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AVERTISSEMENT.

La présent rapport, résultat d'une mission effectuée au Mali, ne peut

être appréhendé comme une étude exhaustive de l'Office du Niger, ni encore comme

une mise au point récente sur un des aspects techniques ou économiques. Il traite

particulièrement des colons mossi établis sur les périmètres irrigués de l'qffice

(1). Aussi, n'avons-nous pas étudié les problèmes de l'Office en général, mais

ceux que posent les colons mossi, afin de tirer des enseignements qui soient appli­

cables dans le cadre d'entreprise de colonisation agricole à venir en Haute-Volta.

La raison qui a présidé à l'orientation bien spécifique de cette étude

tient au fait que, depuis plusieurs années, les chercheurs en sciences huma~nes

du Centre ORSTOM de Ouagadougou étudient les migrations de travail et les mQ.uvements

de colonisation agricole des populations mossi (2). Ces derniers mouvements? qui

intéressent des milliers d'agriculteurs partant du centre du pays pour s'établir

surtout dans les régions de l'ouest et du sud-ouest dem Haute-Volta, sont pour

l'essentiel à caractère spontané. Mis à part deux périmètres hydro-agricoles peu

étendus,~\iédougoudans la vallée du Sourou et le Kou dans la vallée du mêm~ nom,

sur lesquels sont établies quelques centaines de familles, la Haute-Volta n'offre

guère d'exemples de colonisation agricole dirigée. Aussi, l'Office du Niger, en

territoire malien, représente-t-il avec plus de trente mille colons, dont six mille

voltaïques (4000 mossi) le cas unique d'une colonisation encadrée intéressant un

effectif appréciable de populations originaires de la Haute-Volta et princi~~lement

du pays mossie
C'est pour cette raison, et afin de compléter les connaissances déjà

acquises sur la colonisation agricole en Haute-Volta, qu'une mission à laqu~lle nous

participions avec J.M. KOHLER (sociologue) et G. REMY (géographe) s'est ren~~e en

République du Mali du 9 au 21 janvier 1971. La mission a eu pour objet une approche
, ,

générale des caractéristiques économiques et sociales des communautés de colons mossi

établies dans trois des secteurs de l'Office du Niger Kokry-Koldngotomo, ~lono et

Kourouma. (3)

Le programme d'étuqe, le dépouillement bibliographique des documents

communiqués par l'Office, ainsi que l'enquête dans le secteur de Kolongotomo ont été

réalisés conjointement par les trois chercheurs. Nous avons personnellement 'effectué

les enquêtes dans les deux autres secteurs de Niono et de Kourouma et assuré la

rédaction du présent rapport en collaboration avec J.M. KOHLER pour la partie socio­

logique et démographique de l'étude.

Nous attirons l'attention du lecteur sar les points suivants. Ayant

analysé les caractéristiques économiques et sociales des groupements mossi, il est

apparu que, pour une part importante, les réactions et les attitudes diverses de

ces colons s'expliquaient par les caractères techniques et l'organisation dU,système
,

... / ...
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fonctionnant dans le cadre de l'Office du Niger. Aussi a-t-il été nécessaire de

porter une attention détaillée à ces aspects. Toutefois, les conclusions qui en

sont tirées n'ont pas été émises dans un esprit critique à l'égard de l'Office.

Au contraire, les auteurs sont pleinement conscients de ce que l'Office continue

à supporter aujourd'hui les effets de conception datant de la période coloniale

(bien des erreurs initiales n'ont pas fini d'hypothéquer son avenir) et ils savent

combien il est difficile d'infléchir une entreprise de cette nature. Enfin, ils

ont apprécié l'importance et la qualité des efforts déployés dep~is l'Indépendance

du Mali pour la rendre pleinement viable.

Nous tenons à remercier tous ceux qui à l'Office du Niger, dans les

fonctions de chef de secteur, d'encadreur et de moniteur, nous ont accueillis et

ont répondu patiemment à nos questions.

Nos remerciements s'adressent aurai et tout particulièrement à Monsieur

le Mînistre de la Production du Mali, Monsieur le Directeur Général de l'Office du

Niger ainsi qu'à Monsieur le Directeur de l'Institut des Sciences Humaines de Bamako

qui ont bien voulu nous accorder les autorisations de recherche nécessaires et faci­

liter sur place l'avancement de notre travail.
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A) INTRODUCT ION

L'OFFICE DU NIGER

ILOT DE PROSPERITE PAYSANNE

OU POLE DE PRODUCTION AGRICOLE ?

Au début de cette étude, il nous a paru nécessaire de procéder à une présen­

tation sommaire de l'Offi~ du Niger, d'évoquer son histoire ainsi que les diffi­

cultés auxquelles il s'est heurté au cours des quarante années écoulées. Ainsi le

lecteur pourra-t-il mieux juger de l'insertion de la colonisation mossi dans le con

texte de cette grande entreprise.

De nombreux ouvrages, articles et rapports de mission ont été consacrés à

l'Office du Niger. Ils constituent une importante documentation que nous exploitons

dans...cette première partie de l'étude en empruntant de larges extraits aux ·publica­

tions citées en référence dans notre bibliographie (4).

AI - Présentation

L'Office du Niger se présente comme une entreprise agricole qui pra~ique

la culture irriguée sur une grande échelle. A partir du barrage de Markala (ou

Sansanding), établi sur le Niger à quarante kilomètres à l'aval de Ségou, u~ systèùe

d'irrigation permet la mise en eau de quelques 56.000 ha répartis le long de la

rive gauche du fleuve, d'une part, et vers le nord, d'autre part, sur plus ~'une

centaine de kilomètres - (J.C. de WILDE (II) p. 7 et Fig. 1) - Une organis~tion

complexe nécessitant la création de nombreux services (2.400 employés permanents),

a été mise sur pied pour l'extension et l'entretien du réseau hydraulique, :l'enca­

drement du ~aysannat, la production agricole et les activités industrielles: et

commerciales (4 rizeries, 1 usine d'égrenage de coton et ses annexes : hui~~ries,

savonneries, sucrerie) (5).

Cinq secteurs aménagés successivement depuis 1934 sont actuellement

exploités par l'Office: Kolongotomo (14.400 ha) sur la rive gauche

du Niger, Niono (30.700 ha), 11o1odo (7.800 ha) et Kourouma (11.000

ha) au nord du fleuve et de part et d'autre du canal du S~hel,

enfin Dougabougou (1.700 ha) dans le Kala-supérieur. Alors que

les quatre premiers périmètres ont été destinés à la production

du riz et du coton (surtout Niono et Kourouma), le dernier, depuis

sa création (1965), est consacré à la culture de la canne à sucre.

'.

~;... / ....
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Cependant, sur cet ensemble de 55 ..600 ha desservis par un résea~ de

canaux et de drains, seulement 37.000 ha étaient contrôlés par l'Office au cours

de la campagne agricole 1969-70, dont 12.400 ha (le 1/3 de la superficie) exploi­

tés en régie et 24.000 ha mis en culture par les colons -Près de 19.900 ha

étaient donc en jachère ou bien définitivement abandonnés par l'Office,. por­

taient quelques cultures dérobées pour le seul compte des colons- Ceùx-~i, au

nombre de 32.000 (3.500 familles et 7.000 travailleurs hommes) sont répartis

dans 104 villages ; les secteur.s de Niono et de Kolongotomo étant l~s plus

peuplés.

Toujours pour la campagne 1969-70 (dernïers chiffres connus) les cul­

tures ont porté sur 32.900 ha de riz (12.400 ha en régie directe et 20.?00 ha en

colonat), 2.800 ha de coton et 1.100 ha de canne à sucre. Les productio~s agri­

coles collectées ont été de 36.000 T de paddy, 3.300 T de coton-graine et

55.000 T de canne. Signalons enfin, que la culture de coton ayant été "~omenta­

nément" abandonnée en 1970-71, l'Office du Niger produit aujourd'hui essentiel­

lement du paddy et cherche à étendre la culture de la canne à sucre.

Telles sont, rapidement exposées, les données permettant d'appr~hender

la situation actuelle de l'Office du Niger. Quatre points méritent d'être sou­

lignés.

L'abandon ou latfnise en jachère" de 35 % des terres aménagées· pour

cause de déficience permanente du réseau d'irrigation et de drainage,
".' .

de nivellement imparfait, d'envahissement des casi~rs par les plantes

adventices ; preuve que les techniques ne sont pas parvenues à maîtri-

ser le milieu naturel. Co

- L'exploitation en régie directe du 1/3 des superficies restantes cé~

qui sous-entend que l'exploitation en colonat n'a pas répondu aux

espoirs escomptés.

Le pas définitivement pris par la production du pàddy sur cel}e du

coton alors, qu'à l'origine, seule cette dernière a justifié ia créa­

tion de l'Office; le riz devant être la culture de subsistance des
l

colons.

- Le rapport superficies cultivées/population qui est loin de c~ractéri­

ser une agriculture intensive. que devrait exiger l'exploitati?n d'un

périmètre irrigué - 37.000 ha au total par 32.000 habitants ; 'rapport

1,2 ha/labitant. Par le biais de l'exploitation en régie, ce rapport

s'abaisse à 24.600 ha/32.0oo hab., soit 0,77 ha/hab, ce qui est encore

élevé. Quant au rapport superficie cultivée/travailleur actif, il est

voisin de 8,5.

Cette situation propre à l'Office en 1971, n'est pas récente pour autant.
>

Elle a déjà fait l'objet par le passé de nombreuses critiques dont la px:Jncipale

est que les buts initiaux n'ont jamais été atteints. O~ peut même dire ~be dès

le d~but de sa mise en exploitation, l'intérêt de l'Office du Nigër fut ;yivement
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mis en cause. "Peut-être est-ce dans cette disproportion entre projet et réalisa­

tion que réside l'explication fondamentale de la grande instabilité de ~a poli­

tique de l'Office et de sa recherche insatisfaite d'un équilibre technique, éco­

nomique et humain. L'Office a toujours été préoccupé par son engagement·-initia1

de créer un îlot de prospérité. Or, les condit ions étaient telles qu'il ':;était

difficile de concilier le point de vue du colon et les soucis financiers de

l'Office en tant qu'entreprise ( •••• ). L'Office a continuellement cherché à amé­

liorer cette situation en procédant à des changement: d'orientation dan~ ses

méthodes d'exploitation (par des salariés ou par des colons), dans ses ~bjectifs
"

de production (plus de coton ou plus de riz), dans ses techniques agricoles

(plus ou moins de mécanisation)" (J .C. de WILDE (11) p. 9) - Cependant,: aucun de

ces efforts ne sont parvenus à faire de l'Office une réussite comp1ète.:P1acé,

une fois de plus, depuis l'Indépendance du Mali, à la croisée des chemins,

l'Office continue à chercher sa voie.

A2 - LES PROJETS ET LES TRAVAUX D'AMENAGEMENTS - CREATION ET DEVELOPPEMENT

DE L'OFFICE DU NIGER

L'origine de l'Office remonte au début du siècle et s'identifie

à l'introduction de la culture du coton en Afrique Occidentale Française ("Asso­

ciation Cotonnière Coloniale" créée en 1903). Mais, c'est surtout au lendemain

de la première guerre mondiale que la pénurie de coton stimula les intérêts

publics et privés en faveur de cette culture. Après des tentatives d'am61iora­

tion de la culture cotonnière en terre sèche, qui ne furent pas couronnées de

succès, la préférence fut donnée à la culture irriguée (6).

En 1910, fut créé le Comité du Niger, chargé d'appuyer dans ce.

sens l'action de l'Etat français. La même année, une mission d'étude fut envoyée

au Soudan, dirigée par E. BELIME, ingénieur des Travaux Publics, déjà fa~i1iarisé,

après un séjour en Inde, avec les questions d 9 irrigation. Ce dernier co~c1ut à

"l'adaptation remarquable de la crue du Moyen-Niger aux besoins hydrauliques de

la culture cotonnière" (7).

Un premier avant-projet d'aménagement de la vallée fut établi

en 1920 (programme CARDE). Les possibilités d'irrigation étaient estimées à

1.600.000 ha, dont 750.000 en zone prédeltaïque, sur la rive droite du fleuve ­

Le casier de Baguineda dont on entreprit la construction était conçu co~e l'e~

bryon de ce futur périmètre-, 250.000 ha, toujours en zone préde1taïque, sur

la rive gauche et 600.000 ha en zone deltaïque (jamais réalisée). Ce plan

...", ...
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d'aménagement était accompagné d'un projet de colonisation agricole du pa!s. La

conception générale des projets s'inspirait de l'expérience en cours dans la

plaine de Gézira au Soudan Ang10-Egyptien.

Une compagnie privée "La compagnie générale des colonies" ,:. puis

un organisme public dirigé par E. BELIME, "Le Service général des texti1e'~ et de

1 'hydraulique agricole" furent successivement chargés de ces travaux. Des ',études

topographiques révè1èrent que les terres, qui sVétendent sur la rive gauc~e du

fleuve, s'abaissent à mesure que l'on s'éloigne du lit; ce qui devait fa~i1iter

l'irrigation et décida, plus tard, de la priorité accordée à l'aménagement de cette

zone (8). Parallèlement, étaient poursuivies des recherches agronomiques portant

sur le coton et le riz ainsi que des expériences de colonisation agricole: dans les

premiers casiers aménagés, à partir de 1925, à Niénèbalé et Baguineda, par le "ser­

vice temporaire des irrigations du Niger" (S.T.LN.). Ces aménagements portaient

en 1930 sur 7.500 ha, dont 3.000 irrigués.

A partir de ces expériences, jugées concluantes dès 1927, il fut

retenu que les terres irriguées devraient être exploitées par des colons plutôt

que par des salariés. Le coton serait leur culture de rapport et le riz, ~eur

culture de subsistance.

En 1929, E. BELIME établit un nouveau projet. Ce dernier donnait la

priorité à l'aménagement de la rive gauche du fleuve où 960.000 ha pouvaiènt être

irrigués (510.000 ha pour le coton et 430.000 ha pour le ri~) et proposait l'ins­

tallation de 300.000 immigrants, originaires des reg10ns peuplées du Soudan et de

la Haute-Volta, pour l'exploitation de cet ensemble agricole.

C'est pour l'exécution de ce programme que fut créé, par un décret

en date du 5 janvier 1932, 1 vOffice du Niger, établissement public doté de la per­

sonnalité civile et de l'autonomie financière, qui se substitua aux services

existants (sauf le S.T.I.N. qui ne fut dissout qu 1 en 1937), Cet Office av~it pour

objet "la mise en valeur par l'irrigation de la vallée du Niger, l'exécution des

travaux, l'aménagement, la colonisation et l'exploitation des terres comm~ndées

par les aménagements hydrauliques et de la région lacustre, ainsi que touFesétudes

et travaux y afférant" - On remarque donc que dès l'origine l'Office n'était pas

conçu comme un simple service de travaux publics.

Outre le réseau hydraulique de Sotuba, desservant le centre de

~aguineda (9), la principale réalisation de génie civil a été le barrage de

Sansanding construit par un consortium d'entreprises et terminé en juin 1947

(et non en 1941, comme prévu, du fait.de la guerre).

De ce barrage part un canal adducteur de 8 km qui se divise en deux

branches pour former le canal du Sahel (terminé en 1935) et le canal du Macina

(achevé en 1951). Tous les périmètres de l'Office ont été désormais réalisés de

... / ...
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part et d'autre de ces deux canaux. - En 1935 commença l'aménagement du centre de

Kolongotomo (ou Boky-Were) et en 1937 celui de Niono. En 1940, 15.000 ha ét?ient

aménagés et en 1945, un peu plus de 25.000 ha.

A cette date, une enquête décidée par le gouvernement gé~éral

des colonies conclut à la nécessité de l'arrêt des extensions pendant une p;ause

de cinq ans, car l'effort de guerre avait abouti à une mise en valeur hâti~e et

mal étudiée. Cet arrêt devait permettre "l'amélioration des aménagements intérieurs

une remise en odre de l'exploitation des terres et des rapports avec les colons,,

des études agronomiques plus poussées qui firent considérer sous un jour pl~s favo-
"

rable de nouvelles perspectives d'extension et permirent d'en fixer les pripcipales

techniques et les nouvelles modalï"tés d'exploitation". (GUILLAUME -13-pp. 2~0-28]).
, '.

En ]950, la "Commission d'Equipement et de Modernisation des ter-

ritoires d'Outre-Mer" proposa de fixer l'étendue des cultures nouvelles à ]80.000 ha

]05.000 en coton et 75.000 en riz. Ce programme devait être réalisé en dix années.

Il connut un début de réalisation avec l'aménagement du secteur du Molodo (commencé

dès 1948) puis de celui de Kourouma (à partir de 1952) - Cependant, malgré:un'rythme

de 2 à 4.000 ha aménagés tous les ans jusqu'en ]960, des difficultés financières

et la perspective de l'indépendance des Etats, africains, ne permirent pas la réaii­

sation complète de ce programme.

En 196], l'Office du Niger a été transféré à l'Etat malien qui

l'intégra dans son premier plan quinquennal de développement économique -Les super­

fiGies irriguées devaient être portées à 6).000 ha à la fin du plan. Dans le cadre

d'accords signés avec l'U.R.S.S. en 1962, les extensions reprirent lentement à

Kourouma et à Niono (3.600 ha nouveaux, réceptionnés en 1964). En 1965, un dernier

secteur fut créé pour la production de la canne à sucre, près de Dougabougou. Il

atteint aujourd'hui une superficie de 1.700 ha.

Ces cinq dernières années, la politique d'extension céda le pas

au programme d'intensification de la production. La priorité fut donnée au~ E.R.D.

(Exploitation en régie directe) et surtout à celle de Kourouma qui bénéficia des

aménagements les plus récents. Aujourd'hui, la superficie totale aménagée couvre

55.658 ha.
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A3 - LA COLONISATION AGRICOLE

"Il ne suffira pas d'établir de superbes systèmes de barrages et

de canaux, il f~udra régler la question de la colonisation qui nous fournir~ les

moyens de nous procurer la main-d'oeuvre indispensable ( ••• ). Le mode de colonisaticn

devra fournir à nos exploitations une main-d'oeuvre sérieuse ( ••• ), un personnel

permanent capable de produire le travail régulier et méthodique pouvant seul donner

des résultats lucratifs ( •••• ). On s'adressera de préférence aux populatio~s limi­

trophes de la zone en valeur, puis aux populations plus éloignées ( ••• ). Nops

devons préparer l'émigration volontaire des populations très denses du Mossi •••• "

(Général HELLO (7 pp 6, II,12,28).

Ainsi s'exprimait en 1920, un membre du Comité du Niger, ùne fois

connu le projet de mise en valeur de E.· BELIME. Quelques années plus tard,~es idées

devaient être suivies, non sans se heurter, toutefois, à des difficultés, car

"le désir des populations de s'installer à l'Office du Niger, avait été, dès le

départ, très surestimé" (J.C. de WILDE (II) p. 15).

A3-1 - L'intégration des populations locales et les recrutements extérieurs
O~.. ~

Après l'expérience de colonisation de Niénébalè où 150 ha furent

distribués à une vingtaine de familles, on intégra à la colonisation du ca~ier de

Baguineda les populations des villages avoisinants. Ainsi, dès 1928, un millier de

Bambara cultivaient les casiers aménagés par la S.T.I.N. 10).

Par la suite (1935/36), les populations des villages de Eo~y-Were

furent contraintes également, avec l'assentiment de l'administration en place, de

cultiver les premiers casiers aménagés à Kokry-Kolongotomo.

Ainsi, le colonat de. l'Office du Niger est passé de 1.200 personnes

en 1930, à plus de 7000 per~onnes en 1936 (11) (cf. tableau 1). Puis, les aménage­

ments continuant à s'étendre dans les zones cette fois, inhabitées, sinon très peu

peuplées, "la contrainte, facile à l'époque de l'indigénat, a permis de recruter

au loin les travailleurs qui faisaient défaut sur place" (Office du Niger (fI).

Cette mesure nécessitée par la faible pression démographiqùe du

}kcina avait été décidée de longue date. L'Office, conçu dans le cadre de l'A.O~F.

et plus particulièrement des pays de la boucle du Niger, devait servir d'exutoire

aux régions considérées très peuplées du Soudan et de la Haute-Volta,' Les pionniers

autochtones ont donc ouvert la voie au recrutement .extérieur grâce auquel les Mossi

et~ de la Haute-Volta, puis les Minianka et Bambara du Soudan ont peuplé succes­

sivement les centres de l'Office du Niger.

... / ...
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En 1937, les recrutements de main-d'oeuvre voltaïque ont qébuté

dans le cercle de Ouahigouya, intégré depuis le 1er janvier 1933 à la colonie

du Soudan (12). Les immigrants étaient des Samo, originaires de la région de Tougan

et du Sud-Ouest de la circoncription de Gourcy, et des Mossi provenant de la subdi­

vision centrale de Ouahigouya, puis, plus tard, de la subdivision de Kongoussi.

JusquVen 1947, soit pendant dix années, la majorité des c~lons

installés sur les terres de l'Office ont été recrutés dans cette région, coeur de

l'ancien royaume du Yatenga, considérée, du fait de son fort peuplement, comme un

"réservoir d'hommes" (13). Cependant, "la surpopulation d'une région, même conjug,uée

à l'insuffisance des ressources économiques, n'est pas toujours une raisor . suffi­

sante pour déterminer des mouvements d'émigration importants et durables" (ZAHAN ­

28 p. 26).-L'attachement au pays peut être plus fort que les promesses, souvent alé­

atoires, de .bien-être - Autrement dit si les Mossi du Y· ..tenga avaient pris l 'hàbi­

tude de pallier aux insuffisances locales en recourant aux migrations temporaires

(surtout au Ghana) comme sources de revenus complémentaires, entrer en colonisation

sur les terres irriguées du Niger, revenait pour eux à s'expatrier définitivement;

ce pour quoi ils n'étaient pas préparés. Les agents recruteurs de l'Office ont dû

admettre ce fait, en considérant le peu d'empressement que suscitaient les invita­

tions au colonat, parmi les populations (14).

Aussi l'administration coloniale, bien secondée en l'occurence par

les chefs coutumiers, fut-elle obligée de recourir à une certaine coercition afin

de constituer les premiers contingents d'immigrants en partance pour les rives du

Niger. (15. Par la suite, il' ne fut plus nécessaire d'obliger les chefs de famille

à partir; les colons, en visite au pays, assurant eux-mêmes la propagande, si l'on

en croit les témoignages recueillis auprès de colons établis à l'Office du~Niger,

après 1940.

Quoi qu 9 il en soit, par la force ou la simple persuasion, la

colonisation des centres 'de Kolongotomo et de Niono paraissait achevée en 1944 ­

avec la création d'une vingtaine de villages (16). De 7.000 personnes en 1936,

le colonat a atteint 15.000 personnes en 1940 et plus de 23.000 personnes en 1945.

Mais le problème fondamentRI qui était celui de la fixation des

immigrants n'en fut pas pour autant résolu. Malgré les précautions prises ~ regrou­

pement des colons selon leur appartenance régionale, maintien des communications

et autorisation des transports de grains avec le pays nataJ~,c'est ce qui ~pparut

de 1945 à 1948, lorsque un nombre important de colons quitta l'Office créant ainsi

une légère crise démographique - La population forte de 23.220 habitants en 1945

tomba à 19.580 hab. en 1948. Ces départs furent provoqués par la proclamation de

la charte de Brazzaville qui, favorable à une politique plus libérale dans les

colonies françaises, déclarait l'abolition du travail ob~igatoire.

... / ...



11.

Ceux, parmi les colons, qui avaient été recrutés au moyen de la

force et gardaient, de ce fait, un ressentiment à l'égard de leur exode, rega­

gnèrent la Haute-Volta, dans l'espoir de ne plus avoir à craindre les exactions de

leurs chefs traditionnels. (cf. ZnHAN - 28 pp. 5 et 26). Du moins, ceux qui res­

tèrent à l'Office furent-ils considérés comma de bonnes recrues.

La période de cinq ans, dite de "pause", décidée en 1945.-~ eut

pour effet un ralentissement des recrutements (à peine 200 par an) -c'est ainsi

que, compte-tenu des départs enregistrés jusqu'en 1948, la population en 1950

était inférieure à ce qu'elle était en 1945- 20.918 habitants contre 23.220 habi-

tants.

En 1950, avec la reprise des aménagements, le recrutement

redevint nécessaire. Cette fois, il concerna surtout les populations des circons­

criptions voisines de San, Koutiala, Ségou et Macina. Ce furent donc des Bambara

et des Minianka que l'on installa en grand nombre à Niono, puis à partir de 1952,

dans le nouveau centre de Kourouma. Pour leur part les recrutements en Hapte-Volta

cessèrent en 1954 - Les dernières années, ils s7 effectuèrent dans la subdivision

de Kongoussi, à l'est, donc, de la "pépinière" du Yatenga qui fournit à l'Office,

pendant dix ans, plus de 6.000 colons.

Durant toute cette période, le recrutement d'un nombre suffisant

de colons fut difficile, compte-tenu des extensiorts prises par les aménagements.

Jusqu'en 1939, le nombre de personnes résidant surIes terres de l'Office était

resté su~é~ieur au nombre d'hectares aménagés. De 1940 à 1947, le rapport 'a'accrut

pour atteindre 1,2 ha/Hab. en 1947. Il atteignit 1,6 ha/hab en 1958. On peut dire

que c'est à compter de 1950 que le manque d'ampleur de la colonisation détermina

de sérieuses difficultés de mise en valeur des terres.

Ce n'est que pendant quelques années de 1958 à 1961 que les

demandes, émanant essentiellement de soudanais, affluèrent à l'Office (18). La po-,
pulation passa de 32.160 hab. à 37.210 hab. en trois ans. "Ce succès temporaire

de l'Office a plusieurs explications: une raison peut être trouvée dans la possi­

bilité de tirer des revenus importants de la culture du riz sur les terres vierges,

et dont très productives, du nouveau secteur de Kourouma une autre raison tient

au fait que l'entrée en colonisation fut rendue possible à des non-paysans du

type marchand ou fonctionnaire ( ••• ). Ces paysans "temporaires" ou "absentéistes"

trouvèrent plus facile et plus rémunérateur de cultiver du riz en recourant aux

services de l'Office pour la préparation mécanique des terres et pour le battage,

ainsi qu'en faisant appel à la la main-d'oeuvre salariée pour la récolte"

(J.C. deWJ.1DE - Il p. 16).

... / ...
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Constatant l'engouement soudain des populations pour le

colonat, la nouvelle direction de l'Office, mise en place au moment de la natio­

nalisation, décida en 1962 de cesser les recrutements et de n'admettre en colo­

nisation que ceux (maliens et quelques voltaiques) qui étaient venus s'installer

volontair~ment aux abords des terres irriguées dans l'attente d'une inté~ration

ultérieure. Toutefois, il semble qu'il n'y ait plus eu, au cours des ann~ès sui­

vantes, un grand nombre de volontaires pour l'entrée en colonisation. Aussi le

nombre de colons a-t-il diminué plutôt qu'augmenté en raison des mesures.d'évic­

tion décidées par la direction (éviction des exploitants qui avaient manqué de­

puis trop longtemps au paiement de leur dette ou qui n'avaient pas cultivé eux­

mêmes leur terre) et surtout des départs volontaires de ressortissants é~rangers,

du fait des indépendances nationales, de l'option socialiste prise par le nouvel

Etat, de l'instauration du franc malien et des difficultés croissantes à"produire

suffisamment de riz (effondrement du prix d'achat du paddy). De 1963 à 1968, pas

moins de 7.500 personnes ont quitté l'Office dont 3.900 entre 1963 et 1964,

parmi lesquelles on dénombrait environ 2.000 ressortissants voltaïques.

Depuis 1968, on assiste à une reprise du mouvement de colonisa­

tion (1968 : 29.800 hab. , 1969 : 30.390 hab. , 1970 : 32.983 hab.), essentielle­

ment redevable aux de~~ndes d'admission de paysans maliens. Comme toute propagande

pour le recrutement a cessé, le rehaussement du prix d'achat du paddy dé~idé

par le nouveau gouvernement et l'abandon progressif de la culture cotonntère, jugée

trop contraignante par les colons, semblent être les causes majeures pouvant ex­

pliquer ce nouvel essor de la colonisation. Pour le seul secteur de Kour6uma,

400 demandes sont parvenues au responsable du secteur, en 1970. Dans ce ~~me

centre, seulement 47 familles ont pu être admises en 1969 compte tenu des· possi­

bilités en dotation de cheptel vif et mort dont disposait l'Office. On assiste de­

puis deux ans dans les divers centres à la reconstruction, dans les villages, de

vieilles concessions abandonnées, ou bien à l'aménagement de nouveaux lo~issements

sur les sites de villages pratiquement désertés depuis plusieurs années.:Tel est

le cas, à Kolongotomo, au village bambara de Niaro Koura, où cent nouvelies cases

ont été construites.

Le personnel d'encadrement nous a même affirmé recevoir des de­

mandes qui émanent de colons voltaïques' ayant quitté l'Office après 1960. Mais

cela ne peut laisser augurer d'un retour des anciens colons mossi et ~. Dans le

contexte présent, la majorité des exploitatio~est de nationalité malienne et

ce caractère ne peut que se renforcer. Dans le cadre du nouvel Etat, la colonisa­

tion de l'Office du Niger devrait pouvoir enfin se stabiliser (fig. 2).

... / ... ·
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Conditions d'installation et d'encadrement des

L'entreprise de colonisation agricole dans laquelle s'est engagé

l'Office constitue une tentative de promotion du paysan. ,
"La colonisation soudanaise est oeuvre d'éducation autant que de m1se

en valeur ( ••• ).(Pour ce faire) ••• et maintenir de'plein gré, sur les terres irri­

guées, le nombre de colons nécessaires, il faut qu'ils y soient chez eux", écrivait

vers les années 40 un directeur de l'Office. En fait, l'Office donne à chaque colon

un logement, le dote en terres irriguées, lui fournit à crédit un certain équipement

et a créé des structures permettant aux colons de s'associer de manière à permettre

un dialogue avec le personnel d'encadrement (19).

Dans le village où ils sont affectés, les colons reçoivent une con­

cession d'habitation pourvue de cases en nombre suffisant (en moyenne, une pièce

pour deux personnes), toutes ou en partie aménagées. Dans les limites de ces conce~

sions, ils sont libres, par la suite, de construire autant de cases et de greniers

qu'ils le désirent.

Dès leur arrivée, un lot de terres leur est attribué, lequel peut être

composé de parcell~s groupées ou bien dispersées. Ce second cas est le plus fréquent,

actuellement, puisque les nouveaux colons ne peuvent disposer que des parcelles va­

cantes au milieu des lots des colons anciennement installés et que, par ailleurs,

l'abandon de casiers devenus incultes a obligé l'Office à recomposer progressivement

les parcellaires villageois en accordant à chaque exploitant quelques parcelles sur

les meilleures terres. (fig. 9).

Lâ superficie des lots est très variable. Elle dépend, en principe,

des cultures pratiquées, du nombre de personnes composant la famille et du nombre

de travailleurs vivant avec le chef d'exploitation. Ces dernières années, le règle­

ment attribuait 1 ha/personne, en culture exclusivement rizicole, et 0,50 ha/personne

auquel venait s'ajouter 1 ha de coton/travailleur actif de plus de quinze ans,

dans les secteurs cotonniers (20). Depuis l'arrêt de la culture du coton, les attri­

bütions de lots se font, dans tous les centres, sur la base de 1 ha/personne~ Ce sys­

tème serait probablement à réviser car il n'est pas assez souple. Mieux vaudrait, en

effet, tenir compte du nombre de travailleurs actifs plutôt que de celui des bouches

à nourrir, pour le plus grand bien des chefs d'exploitation qui ne peuvent p~s tou­

jours cultiver, faute de bras, la superficie qu'on leur a donnée. Cependant, 'il n'y

a pas de minimum, ni de maximum, de surface à cultiver. L'administration se réserve

le droit de diminuer le nombre de parcelles d'un colon si celui-ci ne les utilise

pas, de même qu'il accorœun ou deux hectares supplémentaires à un exploitant qui

est jugé apte à cultiver une plus grande superficie.
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-Les casiers sont affectés en jouissance au paysan, l'Et~t res­

tant propriétaire et l'Office gérant. L'ingénieur E. BELlME avait projetê, en

son temps, d'accorder aux colons un droit de propriété sur leurs domaine~, après

une période probatoire de dix ans. Ce statut nVa ja~ais été appliqué ét, en 1962,

"la nationalisation des terres de l'Office a mis fin aux polémiques rela~ives à

ce droit de propriété. Le colon n'a qu'un droit de culture transmissible par hé­

ritage, lequel peut lui être retiré s'il en fait mauvais usage (21) ou s'il ne

respecte pas les obligations imposées dans le contrat d'exploitation qu'il signe

lors de son admission". (.1. C. de WILDE - Il - p. 18).

Le système d'irrigation et les terrains de culture, mis à la dis­

position du colon, justifient l'impôt foncier qu 7 il a à supporter dès qué son

exploitation donne un rendement (c'est-à-dire, au bout d'un an). Cette taxe,

qui a varié au cours des années, est aujourd'hui de 400 kg de paddy ou 240 kg de

coton-graine à l'hectare.

En principe, une fois affecté dans un village, un colon ne peut

le quitter n~ même changer de parcelles, à moins que des raisons familiales le

justifient.

Quand un agriculte'lr entre en colonisation, l'Office du Niger lui

avance des vivres (milou riz à raison de 400 kg/personne/an) lui permettant

d'attendre sa première récolte, ainsi. que généralement des semences (140.kg de

paddy/ha), une charrue et une paire de boeufs immunisés contre les épizooties et

en partie dressés (22).

Lorsqu'il n'y a pas d'attelages en nombre suffisant pour doter

les nouveaux arrivés, les casiers que reçoivent ces derniers sont labourés mécani­

quement et ensemencés.

D'une façon ou d'une autre, dotation en cheptel vif et mort,

ou labours mécaniques leur sont facturés et sont remboursables en plusieurs an­

nuités (23).

"Pour apprendre au paysan l'emploi de la traction attelée, l'habi­

tuer à soigner les boeufs de trait, lui montrer le fonctionnement du réseau d'ir­

rigation, (lui apprendre les façons culturales), il est évidemment indispensable

de le pourvoir' d'un encadrement professionnel" (E. BELlME -2 - p. 170). Cet enca­

drement est constitué par des moniteurs de village, des chefs d'unité de produc­

tion et des chefs de secteur.

Un moniteur d'agriculture est en place dans chaque villa~e. Il

contrôle, donc, les activités de vingt à trente colons, c'est-à-dire leur présence

sur les p~rcelles, leur manière de travailler, le respect du calendrier agricole,

etc ••• Il surveille également les récoltes et le battage du paddy pour éviter la

fraude au moment de la collecte (24).

... / ..".
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Les moniteurs sont placés sous les ordres de chefs d'unité

(ancienne unité de culture)~ qui contrôlent la production de 1.500 à 2.500'ha, ex­

ploités par les colons de six à dix villages.• Au-dessus d'eux, se placent les chefs

de secteur (un secteur regroupe cinq ou six unités de producti~n) qui sont;respon"

sables de l'exécution des travaux sur prestations (25) ou d'entretien courant du

réseau hydraulique, de la distribution des semences, de la fourniture d'en~rais, de

battage et de l'achat des récoltes. Tel est le personnel d'encadrement de la colo­

nisation (26).

Afin d~ne pas laisser le colon seul face à une administration

lourde et diversifiée~ il a été institué, dès 1932, des associations agric~les

auxquelles les chefs d'exploitation devaient obligatoirement adhérer. Leur but

était de faciliter la transmission aux exploitants des instructions de l'a~minis­

tration ainsi que de permettre aux colons de participer aux orientations de la po­

litique de l'Office. "Malheureusement, l'ampleur des tâches qui leur étaient propo­

sées, la technicité croissante exigée des responsables, l'insuffisance de l'ins­

truction, la lourdeur de l'appareil freinèrent l'activité et le développement des

associations de colons, lesquelles, au lieu de devenir des foye~actifs de' progrès

économique ( ••• ) se sont trop souvent cantonnées dans le seul domaine administratjf

et comptable" (R. MAnIER - 26 - p. 2). Aussi, à partir de 1958, l'Office a-t-il

cherché à le~r substituer un nouveau type de groupement. Plusieurs documents furent

présentés dont l'un, en 1960, demeuré lettre morte, contenait des propositions

pour transformer l'Office en une "société d'économie mixte à laquelle part~ 'ipe­

raient les divers groupes intéressés, au prorata de leurs intérêts". De no~veaux

statuts ont été déterminés en 1963 suivant une optique éminemment socialiste.

Chaque unité de production a maintenant sa coopérative, ~on

conseil d'admini~tration, ses responsables (les délégués villageois, à raison de

4 ou 5 par village), son magasin. Mais ces groupements sont rapidement devenus de

simples intermêdiaires pour la vente de produits de consommation c~urante (sucre,

sel, savon), qui sont ravitaillés par un magasin d'Etat: la SOMIEX.

La tentative intéressante, qui consistait pour chaque coopéra­

tive, à partir du capital dont elle dispose, à louer à ses membres des biens d'équi­

pement (charrettes, charrues, boeufs de trait) à des prix inférieurs à ceux prati­

qués entre les colons, semble abandonnée (27). Par ailleurs, le magasin de la coo­

pérative est géré, le plus souvent, par le chef diunité de production, en raison de

l'analphabétisme des délégués. C'est lui encore qui procède aux "achats directs"

lesquels consistent à aider certains colons en leur achetant une infime portion de

leur récolte (IO·à 15 kg de paddy par hectare cultivé; 40 kg de coton/ha), avant

que ne débutent les collectes.

.... / ...
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Enfin, les champs collectifs de village, dont la vente des pro­

duits (riz ou coton) se faisait au profit de la caisse de la coopérative, (et donc
"

intéressaient tous les exploitants), ont été cultivés avec réticence et d'~ne façon

générale très mal entretenus? malgré la propagande des comités politiques." Aujo4r­

d'hui, les champs collectifs ne sont plus cultivés (28).

"Les colons n' ont pas conscience de former une véritable communau­

té et de travailler leur terre. Ils gardent l'impression de travailler pour une

entreprise qui leur est étrangère et dont ils sont les employés" (GUILLAUME - 13 ;

p. 287).

A tout le moins, les tentatives de coopération n'ont pas' abouti

à l'Office du Niger et ont même déterminé un grand nombre de colons à quitter

les terres irriguées entre 1962 et 1968. Est-ce à dire que dès lors que les direc­

tives outrepassent leur intérêt personnel, les colons ne se sentent plus concernés 7

Tant qu'il s'agit de travailler son lot de terre, de fumer et

de désherber la rizière, de sarcler le coton, l'exploitant est généralement atten­

tif aux conseils qu'on lui prodigue, car d'eux dépendent sa récolte et ses,revenus.

Mais il n'est pas pour autant associé à la vie de l'Office. Que celui-ci décide

d'augmenter la production et lance une campagne d'intensification des cultures,

et ses dirigeants s'aperçoivent bien vite que les colons ne collaborent pas au

programme et que la culture en régie reste le seul moyen de remédier à cette fail­

lite du colonat.

A-4 DE LA CONCEPTION A LA REALISATION Lt~ RECHERCHE D'UN EQUILIBRE

Après avoir présenté ce bref historique de l'Office du Niger,

suivi l'extension de ses aménagements et l'évolution de sa politique de colonisa­

tion, quels sont les traits saillants qui retiennent notre attention?

Une première constatation est qu'il y a eu une disproportion

considérable entre les possibùités du Delta Central Nigérien, perçues depu~s 1920,

et le volume des aménagements. Les différents projets (1920, 1929, 1945, 1~50) non

seulement s'intéressèrent à des superficies de plus en plus réduites, mais'encore,

furent abandonnés successivement ayant à peine connu un début de réalisation (29).

Ainsi, l'infrastructure hydraulique, créée pour la mise en valeur de plusieurs

centaines de milliers d'hectares n'en irrigue aujourd'hui que 55.000 (dont 37.000

effectivement exploités).

La seconde constatation est que l'ilôt de prospérité dont l'expan­

sion devait se faire d'elle-même, n'a pas attiré autant de colons qu'on l'espérait;

ce qui a engendré d'une façon irrémédiable l'impossibilité d'exploiter rationnelle­

ment les périmètres irrigués construits à grand frais.

... / ....
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Enfin, la troisième constatation tient au fait que l'Office du Niger,

voulant tout de même accroître sa production, a eu recours, faute de main-~'oeuvre

suffisante, à la motorisation qui s'est avérée très coûteuse dans une région dis­

tante de plus de 1.500 km de la côt~ la plus proche, 8t que, par ailleurs, les pro­

ductions obtenues n'ont jamais été telles qu'elles puissent couvrir les frais de

fonctionnement et permettre l'amortissement du capital investi dans l'entreprise

(30) •

On. s'aperçoit que ces constatations sont étroitement liées, se dédui­

sent les unes des autres et surtout que le point d'achoppement, ce ~ui a rompu

l'équilibre de tout le système, est la disproportion qui s'est introduite entre les

superficies à cultiver et le volume de la main-d'oeuvre en colonisation. Il faut

bien reconnaître que ce ne sont pas les plans d'aménagement pré-établis qui ont

déterminé, comme on le pensait, l'immigration des populations, mais que ce sont les

caractères de la colonisation qui ont demandé une révision des programmes de mise

en valeur des terres. Un plan d'irrigation se justifie par le rendement élevé à

l'unité de surface qu'il permet de réaliser, et ce rendement ne peut être obtenu

qu'à l'aide de la main-à'oeuvre qu'on réussit à recruter et de l'outillage dont

on peut la doter. Faute de quoi l'entreprise n'est plus rentable. Si la densité de

population avait été supérieure, peut-être la culture intensive se serait imposée

d'elle-même. Mais qui pouvait prévoir cette défaillance de la colonisation, et

quelle est l'expérience qui ne se fait pas aux dépens de celui qui la tente?

"En engageant l'aménagement du delta central Nigérien, les gouverneur.s

de l'A.O.F. se proposaient, d'une part, d'édifier au centre de l'hinterland un

"grenier" toujours assez bien garni pour éliminer de cette contrée les famines qUI.

décimaient les populations périodiquement, d'autre part, de créer un centre de pro­

duction cotonnière capable de restreindre dans une large mesure par ses apports,

les sorties d'or que la métropole était dans l'obligation de consentir en contre­

partie de ses importations de textiles étrangers" (E. BELlME - 2 - p. 145).

"Mais l'Office du Niger, pour ses promoteurs, ne fut pas seulement une

entreprise économique et technique, Dès sa conception, l'Office constituait une ten­

tative de promotion du paysan africain à un niveau technique et social ~upérieur à

ce qu'il pourrait espérer normalement dans le cadre de son terroir traditionnel"

(MAnIER - 26 - 'p. 1). On s'aperçoit que dès le départ il y a eu compromis: on ne

recherchait pas exclusivement la productivité et la rentabilité. Ce n'est que bien

plus tard, une fois la guerre terminée, en constatant l'échec de la production coton­

nière que l'ont s'est rendu compte que pour une entreprise comme l'Office du Niger,

qui avait requis de tels investissements et dont les frais généraux étaient si

élevés, il était de la plus haute importance d'obtenir une production nette aussi

élevée que possible. L'office a donc décidé d'intensifier la production à l'aide de

.. .. / ...
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la motorisation, puisque le facteur limitant la production était la quantité de

main-d'oeuvre. Cependant, d'autres facteurs se sont révélés, qui ont limité à

leur tour le succès du nouveau programme : la faible potentialité des sols et

la déficience du réseau d'irrigation et de drainage (31).

En 1962, l'option prise par la nouvelle direction fut résolument

d'accroître la production de paddy pour satisfaire la consommation natio~ale ;

la république du Mali étant devenue importatrice de riz. Cette décision explique

la priorité donnée aux cultures en régie, dont on peut planifier la production

et qui, par ailleurs, répondant aux orientations socialistes, tendent à démon­

trer l'efficacité de la culture collective face à l'inertie des colons (32).

Dans ce contexte général que nous venons de décrire, quelle a été

la part prise par la colonisation mossi ? Comment s'est-elle intégrée à ce nouveau

milieu physique et humain ? Quelles ont été les réactions des paysans voltaïques

face aux changements successifs d'orientation des méthodes d'exploitation, des

techniques agricoles et des objectifs de production?

Les colons mossi ont-ils participé à toutes ces tentatives ?

Nous voudrions, dans la suite de cette étude, répondre à ces ques­

tions, analyser les difficultés particulières rencontrées par les Mossi, obser­

ver les genres de vie de ces colons qui ont été, peut-être pl~s que tous les au­

tres, associés au devenir de l'Office du Niger depuis sa création.
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B-l DU PAYS D'ORIGINE AUX TERRES IRRIGUEES DU NIGER

Lorsqu'en 1937, le prem1er lot de colons quitta Ouahigouta, depuis

deux ans déjà, l'administration locale avait informé les populations des possibilités

nouvelles d'émigration, qui allaient bientôt s'offrir à elles, grâce à la colonisa­

tion de l'Office du Niger.

Par ailleurs, dès la création de l'Office, en janvier 1932, des

recrutements de manoeuvres~ pour des contrats de six mois, s'effectuèrent dans le

Yatenga. Un rapport du cercle de Ouahigouya fait état, en juillet 1932, du ,'retour

du premier convoi de 377 manoeuvres des "Travaux Neufs" de l'Office du Nig~r.

C'est dire que les habitants du Yatenga n'étaient pas sans con­

naître les travaux d'irrigation en cours dans le Macina.

L'émigration d'une partie de la population était vivement souhaitée

par les administrateurs du Yatenga qui voyaient en elle le seul remède susceptible

d'assainir la situation démographique et, par voie de conséquence, économique de

leur cercle.

Bl-l Présentation du Yatenga

Situé dans le bassin versant de la branche occidentale de la Volta

Blanche, entre le 13e et le 14e degré de latitude nord et le 2e et le 3e degré de

longitude ouest, la région connaît un climat soudano-sahélien, caractérisé par

une période absolument sèche, de novembre à mars et par des précipitations de l'or­

dre de 700 à 750 mm par an, réparties en presque totalité sur quatre mois, de juin

à septembre. Ces précipitations sont sujettes à d'importantes fluctuations inter­

annuelles et leur rythme est irrégulier durant la saison humide. Etant peu impor­

tantes et réparties sur un laps de temps réduit, les pluies ont une' grande influence

sur l'importance des récoltes (surtout la régularité et l'abondance des précipita­

tions en ~ï l de saison), d'autant plus que les irrégularités ne pe~,v~nt être atté­

nuées par les caractères des sols, peu fertiles (sols bruts et sols peu évolués

d'érosion), à faible pouvoir de rétention en eau.

... / .. ·
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De telles conditions climatiques ne sont guère favorables au

développement de plantes vivrières autres que les mils. Le petit mil et le sorgho
"

couvrent 90 % de la superficie cultivée et subviennent à la nourriture qu~tidienne

des populetions. A part la culture de ces céréales, à laquelle il convi~nt d'ajou­

ter celle du coton (en faible quantité), de l'arachide et la cueillette dès fruits
',<:

du karité, du néré et du kapokier qui font l'objet d'un commerce loca, a~cune au-

tre possibilité ne s'offrait à l'administration coloniale pour développer l'acti­

vité économique du Yatenga. Si de tels caractères sont communs à toutes les ré­

gions de la zone soudanienne et semblent les condamner à un développement écono­

mique très lent, un autre facteur vient au Yatenga renforcer la pauvreté de la

contrée; il s'agit de la forte concentration de la population. Autour de Ouahi­

gouya, la densité démographique moyenne était déjà voisine de 50 hab/km2 en 1930

et dépassait largement ce nombre dans les secteurs où les chefferies importantes

sont entourées de gros villages (Sissamba, Lougouri, Oula••• ).

Une telle charge de population s'accompagne généralement sous ces

latitudes et en milieu rural d'une pénurie de terres cultivables (33), d'une réduc­

tion des temps de jachère, d'un épuisement rapide des sols et d'une chute des

rendements agricoles (300 à 400 kg de mil à l'hectare). Tel était le cas au Yaten­

~' où la baisse généralisée de la production accompagnée d'un accroisse~ent de

la population se traduisait par une sous-alimentation chronique des agriculteurs,

allant parfois jusqu'à la famine. Chaque année, l'abondance en certains secteurs

du pays ne faisait que compenser la pénurie de récolte dans d'autres. Que plu­

sieurs années successives soient caractérisées par un régime pluviométrique défi­

citaire ou très mal réparti, et c'était la famine. Lne grave sécheresse en 1913

eut pour conséquence, en 1914, une famine célèbre dite de Naba Kobgha (du nom du

Yatenga Naba de répoque). Les dénombrements des décès, sous réserve de la' valeur

qu'on veut bien leur attribuer,atteignirent 30.000 morts(34). Des famines moins

graves marquèrent encore les années 1926, 1930 et 1931. Ces disettes furent à

l'ori~ine des premiers mouvements de colonisation agricole des familles ~u Yatenga

vers Aribinda et les régions ouest et sud-ouest de la Haute-Volta. Par ailleurs,

les migrations temporaires de travâilleurs vers la Gold Coast, devenues q~bituel­

les pour les hommes du Yatcnga (qui échappaient ainsi au travail obligatoire)

s'accélérèrent à dater des années 20.

Aussi la réputation du Yatenga comme "terre d'émigration" qu, ce

qU1 revient au même, connne "réservoir de main-d'oeuvre" n'était-elle plus à faire.

On avait pris l'habitude de venir y recruter des travailleurs pour les chantiers

et les plantations du Sénégal, du Soudan et de la Côte d'Ivoire (35). Il n'y avait

donc rien de plus normal à ce quel'Office du Niger vienne, à son tour, recruter

des colons dans le Yatenga, avec l'accord et le soutien du commandant en poste à

Ouahigouya qui croyait pouvoir régler, grâce aux départs de nombreuses familles,

les problèmes de tous ordres auxquels il était confronté.

..~ / ...
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"En attendant que les attraits de la colonisation et la superficie des

territoires mis en valeur par l'Office du Niger permettent les déplacement~ massifs
..

de population envisagés~ il est de toute nécessité que des dispositions soient

prises au plus tôt pour donner aux indigènes des terres cultivables correspondant

à leurs besoins et à leur potentiel de travailn • (rapport 2e trimestre 1935 - Ouahi­

goya).

BI-2 A la recherche de volontaires

Les MQssi~ habitués à travailler loin du Yatenga, sur les chantiers des co­

lonies ou bien dans les plantations du Ghana, n'en étaient pas pour autant prêts

à l'expatriation - Les contrats de travail trop longs n'étaient guère prisés. Les

travailleurs mossi préféraient quitter librement leur pays et trouver à l'étranger

un travail rémunérateur sans durée de contrat imposée au départ.

Lorsqu'en 1930, les chantiers du "chemin de fer de Côte d'Ivoire" (C.F.C.!.)

recrutèrent pour la première fois des manoeuvres pour une durée d'un an (auparavant,

les contrats âtaient de six mois), les agents recruteurs eurent toutes les peines

du monde à atteindre l'effectif demandé: "Nous nous permettons d'appeler la bien~

veillante attention de l'autorité supérieure sur la bonne volonté apportée ~n cette

occasion tant par les chefs indigènes que par les populations elles-mêmes, qui n'ont,

pour le genre de travail qui leur est demandé, co~e aussi pour l'expatriation,

qu'un penchant très modéré". (Rapport mensuel, Ouahigouya~ janvier 1930). (36).

Ainsi, les invitations lancées par l'Office du Niger, en faveur du peuple­

ment des terres irriguées ne suscitèrent pas un grand intérêt parmi les travail­

leurs qui préféraient émigrer au Ghana, plutôt que d'aller vivre au Soudan (37).

Voici ce qu'écrivait, en 1938, le commandant du cercle de Ouahigouya :

"Le contingent de manoeuvres quittant annuellement le cercle pour aller

travailler à l'extérieur peut être évalué à 12.000 individus. La Gold Coast béné­

ficie de la plus grande partie de cette main-d'oeuvre, qui peut être estimée à

8.500 travailleurs. La colonie de la Côte d'Ivoire absorbe également enV1ron

un millier d'individus. Le restant de la main-d'oeuvre fournie par le cercle ee

rend sur les chantiers et les plantations de la vallée du Niger. C'est donc, envi­

ron à 2.500 hommes que peut être évaluée la main-d'oeuvre mossi disponible pour le

Soudan. Plus ùe la moitié de cette main-d'oeuvre va s'engager sur place, en dehors

de tout contrôle administratif. L'effectif annuel de travailleurs pouvant être re­

cruté par l'intermédiaire de l'administration ne dépasse pas 1.200 à 1.800 hommes

( .... ) .
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Il serait éminemment souhaitable de détourner vers le Soudan, ou,

tout du moins, vers les colonies françaises, le courant ci' émigration annuelle

qui se rend en Gold-Coast. Mais il faut tenir compte que cette émigration tempo­

raire est .:!epuis longtemps entrée élans les moeurs, qt:e les travailleurs mo~si sont

employés en colonie britannique par les planteurs indigènes et que le régi~e de
, ,

travail qui leur est imposé est sans doute moins pénible que celui des cha~tiers

de la vallée du Niger, tout en se rapprochant très sensiblement des conditions cou­

tumières de travail. Il ne semble pas, qu'avant longtemps, des résultats apprécia­

bles puissent être obtenus à ce sujet" (rapport d'inspection du cercle de Ouahigouya

(mai 1938)).

Tout le probl~me résidait dans le refus des Mossi de s'expa~tier

pour une longue période. L'Office du Niger, depuis 1932, parvenait bon an mal an,

grâce à la main-d'oeuvre prestataire, à recruter au Yatenga, pour six ou douze mois,

de 300 à 600 manoeuvres. Dans les rapports du cercle de Ouahigouya, il est mention­

né qu'en 1938 et 1939, respectivement 511 et 300 manoeuvres furent recrutés pour

les chantiers de Niono. Toutefois, dès qu'il s'agit de recruter des colons, la po­

pulation devînt réticente, voire hostile.

L'administration du cercle, pourtant rompue à tous les genres de re­

crutement (ce n'était là que routine) dût faire appel à la collaboration dès chefs

coutumiers. C'est ainsi, qu'au début de l'année 1937, elle parvint à réunir une

trentaine de familles (129 personnes, y compris femmes et enfants) qui formèrent

le premier convoi de colons. Ces familles furent désignées par le Yatenga Naba TIGRE

(1914-1953) et ses ministres (le Balum, le Rassam, le Widi, et le Togo) qu~ se

débarrassèrent ,ainsi, à bon compte, de quelques sujets revêches.

Bien entendu, l'expatriation ne fut pas présentée aux colons'comme

un châtiment ou une déportation. On leur expliqua les avantages offerts par

l'Office du Niger, l'assurance d'obtenir des récoltes abondantes ainsi que l'hon­

neur qui leur était fait de partir à l'avant garde du groupe mossi qui n'allait

pas tarder à peupler les terres irriguées. Naha TIGFE nomma à la tête des émigrants

un chef: le Widkin Naba (lieutenant du Widi), qui devait commander en son nom les

mossi du Yatenga. Ainsi, les liens seraient-ils maintenus avec le pays natal.

Malgré ces quelques précautions prises, l'administration fra~çaise

crut bon de s'expliquer davantage sur ses intentions et, dans ce but, invita les

dignitaires du Yatenga à se rendre aussitôt à Bamako, accompagnés du commandant

DûNSSE, en poste à Ouahigouya. Le gouverneur du Soudan expliqua longu~m~nt. aux chefs

coutumiers les raisons qui avai~nt amené l'Office à choisir les MOssi pour peupler

ses périmètres et ce qu'il attendait d'eux:
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"Les gens du Yatenga sont trop nombreux, récoltent de faiblES pt:oduc­

tionSet la disette les menace chaque année. C'est pourquoi, nous vous proposo~s de

çréer un second Yatenga. Ce sera, cette fois, un Yatenga prospère où il sera facile

.de remplir les greniers pour vingt ans. Si les mossi viennent en grand nombre, il n'y

:aura plus jamais de famine à Ouahigouya, semblable à celle de Naba Kobgha. Etes-vous
: ."':

d'accord pour creer ce Yatenga prospère? Avez-vous bien compris nos intentions? Mais

il faut pour que le projet se réalise que vous nous envoyiez des hommes vigoureux et

disciplinés, des hommes en qui vous mettiez toute votre confiance" (38).

De retour au pays, Naba TIGRE organisa des tournées de propagande, dans
,

les principales chefferies, en faveur du peuplement de l'Office. De nouvelles. recrues

furent désignées, ainsi que cela avait été fait l'année précédente et les chefs pré­

sentè~ent leur choix comme une sélection, une chance offerte à certains chefs' de

familles ainsi qu'une responsabilité qui leur était confiée: grâce à leurs départs,

~eux qui restaient pourraient mieux vivre. Quelques volontaires se présentèrent d'eux­

wêmes, soit gu'ils aient été persuadés des avantages qui les attendaient à l'Office,

~oit qu'ils aient désiré quitter leur village pour fuir le travail prestataire et les

exactions de leur chef coutumier •.:

Deux nouveaux convois part~rent en 1938, formés p~r 595 personnes; ce

qui était encore dérisoire par rapport aux efforts déployés. Toutefois, le commandant

DONSSE, ne pouvant mieux faire, engageait les responsables de l'Office à ne plus comp­

ter sur l'administration pour ses recrutements:

"Soixante-trois familles, soit 595 individus, ont été trànsférés en

février -mars sur les terres de colonisation de l'Office du Niger. Avec les 129 person­

nes part~es début 1937, cela porte à plus de 700 l'effectif des colons recrutés dans

le cercle de Ouahigouya par l'intermédiaire de l'administration. Il m'a été absolument

~mpossible de trouver un plus grand nombre de volontaires.

"L'intervention de l'autorité administrative a permis d' amotcer 'le mou­

vement d'émigration désiré. Il appartient désormais aux dirigeants de l'Office du Niger

Q'en favoriser la continuité et d'en accentuer la cadence. De toute façon, de 'longues

années seront nécessaires pour préparer les esprits à des exodes massifs et, pour

~ongtemps encore, il faut renoncer à procéder, ainsi que cela a été déjà envisagé, au

iransfert de villages entiers •••• " (Ouahigouya - rapport du 1er trismestre 1938).

- A la fin de l'année 1938, une dizaine de familles (52 personnes) fut

encore recrutée, portant le nombre des mossi installés à l'Office à 776 personnes.

Au cours des ~nnées qui suivirent, de 600 à 800 personnes (600 en

1939) furent recrutées cnaque année et convoyées jusqu'à Ségou d'où elles étaient ré­

parties entre les différents villages de colonisation. Le voyage se faisait en camions,

après rassemblement des émigrants à Ouahigouya. Le trajet s'effectuait en deux jours

par Tougan, Dédougou et San qui étaient les principales étapes où les émigrants pou­

vaient se nourrir et se reposer.
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En 1940, 1942, puis en 1947, Naba TIGRE se déplaça, à nouveau, à

l'Office du Niger où il visita les villages de colons, assurant ainsi les :'inmigrés

qu'ils n'étaient pas isolés et que leur chef s'intéressait de très près à la créa­

tion du "second Yatengall
• Son successeur, Naba Siguiri, se rendit également à

l'Office, en 1956, pour y rencontrer les ressortissants du Yatenga.

A son retour en Haute-Volta, en 1942, Naba TIGRE fut accompagné par

quelques chefs de village de Ko1ongotomo et de Niono qui furent les premièrs à

recevoir l'autorisation de rentrer au pays pour visiter leurs parents.

Il va sans dire que les responsables de l'Office du Niger comptaient

beaucoup sur ces visites de colons au Yatenga, afin de rassurer les popu1~tions

sur le sort des émigrés et surtout de susciter de nouveaux engagements p04r la

colonisation. N'oublions pas qu'à cette période, où "l'effort de guerre" demandé

aux colonies françaises, se concrétisait par des recrutements intensifs de la ma1n­

d'oeuvre prestataire principalement pour les chantiers et plantations de çôte

d'Ivoire, la colonisation d l'Office du Niger offrait pour la circonstance un

intérêt certain : le colon aidé de sa famille travaillait, certesJ lui au~si pour
"

l'effort de guerre" (ravitaillement en riz du Sénégal), mais n'était pas fontraint

de travailler rudement, comme sur les chantiers, et pouvait éventuellement s'enri-

chir. ,-

A partir de 1942, en effet, les volontaires se firent plus ~ombreux.

Les propos tenus par les colons lors de leur visite au pays, leur prestan~e, les

boubou et les sacs de riz qu'ils ramenaient avec eux pour offrir à leur f~mi11e,

persuadèrent dav~ntage les paysans mossi du mieux-être qui les attendait à l'Office

que toutes les promesses faites auparavant par les agents recruteurs. La renommée

de l'Office s'étendit à l'extérie~r du Yatenga et des volontaires de ~'et de

Kongoussi furent recrutés.

En 1945, 5.,564 mossi étaient établis dans seize villages des secteurs

de Ko1ongotomo et de Niono (ZAHAN - 28 - p. 6).

On a dit que la charte de Brazzaville suscita des retours définitifs

au pays, ce qui diminua l'effectif des mossi, de 1945 à 1948, de 1.033 individus.

Dans la crainte de départs plus importants, l'Office prit des mesures particulière­

ment en faveur des colons mossi ; leur laissant par exemple la liberté de/choisir

leur village et de quitter plus souvent l'Office pour rendre visite à 1eu~ famille

demeurée au Yatenga.

Mais, dans le même temps, la décision d'arrêter pendant cinq ans

l'extension des aménagements eut pour effet immédiat de réduire le nombre des admis~

sions. Aussi, si des mesures furent prises en faveur des Mossi déjà installés à

l'Office, ceux qui au Yatenga auraient pu être tentés par ces dernières ne purent

en bénéficier du fait du petit nombre d'admissions autorisées.
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Pour juger de l'évolution du colonat, et principalement pour la

période 1945-1950, il eût été précieux, afin d'évaluer d'une façon précis~ le pou­

voir attractif de l'Office du Niger, de connaître 9 en plus du nombre des ~ntrées,

le nombre je demandes non satisfaites. Ces données n'ont pu être mises à notre dis­

position. Néanmoins 9 on peut penser que la "période de pause" contribua à(',ralentir

l'élan pris par la colonisation mossi depuis 1942. "

En 1950 9 la crise provoquée par les départs semblait enrayée 9 mais

dans les années q\~i suivirent, le volume des immigrants ne s'amplifia pas comme

l'eût souhaité de nouveau l'administration de l'Office. Le courant de mig;ations

à partir du Yatenga s'étàit détourné vers d'autres objectifs. "

Les invitations à la colonisation étaient de nouveau concurrencées

par l'appel de travail en Côte d'Ivoire et, phénomène récent, par les mouvements

de colonisation agricole spontanée en Haute-Volta. Cette concurrence peut s'expli­

quer de la façon suivante: l'émigrant qui s'expatrie part à la recherche d'argent

qu'il désire amasser le plus vite possible pour regagner son pays. Il ne part pas

à l'étranger avec le désir de s'y implanter. Or c'est précisément ce qu'implique

l'entrée en colonisation, au moins pour un certain temps. De plus, au COu!S de

la première année de colonisation, l'exploitant contracte des dettes remboursables

en plusieurs annuités. Il lui faut attendre environ quatre ans avant que son sé­

jour ne devienne rentable. (39).

Quant à celui qui quitte son village à la recherche de terres culti­

vables, il préfère être libre de tenter sa chance là où il le désire et s~ns con­

traintes. Le colon qui part spontanément du Yatenga, prend la route de l'puest

qui, par Tougan, le mène à Dédougou. C'est précisément dans cette circonscription

(subdivision de Nouna) que s'installèrent les colons mossi à partir de 1945-1950,

venus du Yatenga, de Koudougou et de Yako. Notons également que les colons venus

de l'Office du Niger à partir de 1945, décidèrent de s'établir à Nouna, plutôt

que d'exploiter à nouveau leurs terres dans leur village. Autrement dit, ils trou­

vaient dans cette forme de colonisation spontanée, sinon des avantages comparables

à ceux qu'ils avaient connus sur les rives du Niger, du moins des conditions d'ins­

tallation meilleures qu'au Yatenga et leur permettant de conserver un niveau de

vie assez élevé. Dans ces conditions, pourquoi s'expatrier à plus de 500 km des
1

siens et s'engager à signer un contrat?

Ces raisons expliquent pourquoi l'émigration mossi ne s'est' pas ac­

crue en destination de l'Office du Niger après 1950. Les derniers recrutements se
, 1

firent, exclusivement dans le cercle de Kongoussi, par suite de l'impossibilité de

recruter en éssez grand nombre dans la région de Ouahigouya. C'est donc de Kongous­

si que sont originaires les derniers colons installés à Niono et surtout à Kourou­

ma. En 1954, après la formation d'un dernier contingent de 850 personnes, les

recrutements cessèrent en Haute-Volta.

... / ...
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1954 est aussi l'année où le groupe mossi atteignit son volume maxi­

ma1~ avec 6120 personnes en colonisation. Par la suite~ même entre 1958 et:' 1960 ~

période durant laquelle les demandes d'admission furent nombreuses ~ jamais' l'effec'­

tif du groupe ne fut supérieur à ce qu'il était en 1954. En 1960, alors qu~ naissait

le mouvement de reflux vers la Haute--Vo1ta. les 110ssi étaient forts de 580q person-'

nes. Nous avons déjà évoqué (cLp.14) le dn1?art des ressortissants étranp,er:s. C'est

surtout entre 1960 et 1964 que les }~ossi rentr(irent chez eux. jup,eant que" les condi­

tions nouvelles créées par l'indépendance du MAli n'étaient plus favorables au pro·­

lon~ewent de leur sé~our sur les terres irri~uées ~e 1 r Office ~ introduction de tech~

niques d'intensification de la production (repiquage du riz) culture intensive du

coton), chûte des cours (lu, paddy, rnonopo1e de la cOJTlJTlercia1isation des produits ac"

cordé à l'Office, nationalisation des terres {rriguées. mise en place d'un program­

me de collectivisation de la production. Alors que l'on comptait 5800 rfussi en 1960

on n'en dénombrait plus oue 4200 en 1964, soit une perte de 1500 personnes" en quatre

ans.

Les colons qui s'établirent ces dernières années ne ~eprésentent qu'un

apport infime Qui ne parvient pas ~ compenser les départs massifs des années précé

dentes. Par ailleurs, cet apport ne s'explique en erande partie oue par l'arrivée de

célibataires ou de jeunes ménages venus aider des parents colons, démunis en main-'

d'oeuvre à la suite du Qépart des roembres de leur famille.

si le colonat Mossi persiste. (4164 fT10ssi en 197 J). il Y a eu incontes··..

tab1ement une rupture des échanges entre l'Office du niger et le pays ~ssi depuis

1960. Les quelques nouvelles arrivées qui pourraient laisser présap';er un renouvelle'"

ment des effectifs (les ieunes ménages assurant la relève après le départ des famil-­

les de vieux colons). ne représentent pas~ dans les faits, l'amorce d'un nouveau

mouvement de colonisation. La frontière entre le ~1a1i et la Haute-Volta es~ mainte"

nant une limite réelle entre deux nations, accentuée par la disparité entré. le franc

C.F.A. et le franc malien (40). Le libre transport des céréales entre l'Office et la

Haute-Volta n'est plus autorisé et c'est maintenant un fait connu au Yatenp.~ que les

terres irriguées ne sont plus aussi rentab1e~ Qu'elles ne l'étaient auparavant. Aussi.

les nouveaux il'1llliprés ne viennent-Mi 1s pas avec l'intention de sr installer ·~u ~ofa1i?

mais se considèrent-ils plutôt connne des :'travai11eurs immigrés:' venus rechercher

l'argent qu'il ne leur est pas possible d'obtenir dans leur pays.

Par ailleurs, les enfants des familles anciennement établies . la

nouvelle génération née à l'Office. sur laquelle comptaient naguère les responsables

de la colonisation pour réaliser une implantation durable, ont tendance à ~uitter

leur père pour gagner~ eux aussi, la Rasse Côte A la recherche de salaires.

La colonisation mossi est en surs j,s.

'..../ ~ ..
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B-2 -' LES EFFECTIFS EN PLACE ET LFoTTR. C0MPOP.TE1-4ENT DET>-fOGP"APHIQUE.

B2-·1 - L'iI'lportance du groupe et sa répartition dans l'espace

En 1944, après sept années de recrutement continu~ les ~ossi instal··

lés à l'Office avaient atteint le no~bre de 5600 personnes et représentaie~t 23 % de

la population totale en colonat (23 500 hab.). Dix ans plus tard, compte-t~nu des d€­

parts de colons enregistrés entre 1945 et 195r,~ il y avait à l'Office 617.0 ~~ssi pour

25.000 habitants, soit 24 % de la population totale.

En 191;0, les Hossi ne représentaient plus que 17 Ï, de la population

en colonat pour une diminution brute de leur effectif de 320 personnes seule~ent par

rapport à 1954. Ceci s'explique par l'accroissement important, dans le même temps,

des groupes minianka et bamb~r~ (41). Entre 1954 et 1960, la population en colonat

a grossi de 9700 personnes.

Depuis 1964, l'effectif Mossi. est à peine supérieur à 4.000 personnes:

1964 : 4.300 : 1970 : 4161 : 1971 : 4.184, et ne représente plus que 13 % de la popu­

lation en colonat, compte tenu des admissions de ressortissants maliens depuis 1968

(Fig.2). 32.000 personnes sont actuellement en colonisation 3 l'Office du Nige~.

Les ~'-ossi-furent tout d'aQorn installés nans le centre de Kokr~­

Kolongotomo où le village de Ouahigou~ accueillit le premier contin~p.nt d'immigrés

en 1937.

En 193e s de nouveaux colons furent répartis entre ce premier village

et un nouveau = Siguinogué. En 1939, un troisième village fut créé = ~irnassa. Puis,

ce furent de 1940 à 1942 = Oula, !~~longa, Nansi~u~~ et en 1943 = ~assogom~~ Kosuka et

Gurcy. En 1943, la population ~i n.e KolongotoI"1o atteignait 2.945 habitants. L'an­

née suivante, le village de Riziam fut fondé par des originaires de la région du lac f

•
de Barn (Kongoussi).

A Niono, le peuplement ~ossi commen~a en 1939 avec la création du villa­

ge de Tenkodogo. En 1940, un second village = Siguino~ui~, fut construit, pmms trois

autres = Ténogo, Rigandé et ~iguivoncé, en 1941. Cette année là, la popula~ion mossi

de Niono atteignit 1.444 habitants. Par la suite. Kélép,uémogo, fut créé en 1943 et

Rizi~ en 1944 - (42).

Les colons recrutés après 1944 furent d'une part répartis dans les

villages que nous venons de citer (auxquels s'ajo~tèrent, dans le secteur de Kolongotorr.

à dater de 1950 = Lago, BougoQ~am et Léléguéré, construits pour servir d'e~toires au

trop plein des villages existants) et d'autre part, diripés sur le centre de Kouro~

à partir de 1953. Dans ce dernier centre~ 378 mossi s'installèrent dans deux villages

= Sika et Ratenga, en 1953. L'année suivante un troisième villap.e = Zi~~fa fut amé'"

nagé. Ce fut le dernier village construit pour les ~ossi .<ï. l'Office du Niger. (cf.ZAHAr

28 - pp !~-6).

En avril 1970 (d'après le compte-rendu de la campagne agri~ole 1969/70

Off. du Niger-Service de la production) les Mossi étaient répartis dans les différent~



Niono

Kourourna

secteurs selon la distribution suivante

KolonRotomo 2.892 ~ossi - 33 % de la population rlu secteur

- 297 familles, 13 villap,es.

902 }1ossi ., 7% de la population du secteur­

- 98 faroilles - 3 villap.es.

367 Mossi r% de la population ~u secteur ­

- 42 familles .. 3 villages.

28.

El' i anvier 1971, au cours Ife nos enquêtes, nous avons rlpno!'lbré à

Kolo~gotomo ~ 2.911 l~ossi, ~ Nion~ . 916 et ~ KourouMa . 357 . c~ qui nous permet, vu

la faible différence constatée entre les deux années, de considérer comme valables,

pour l'année 1971, les données re~rouuées dans le tableau II, (chiffres ne 1969/70).

Le groupe Hossi de Kolongotomo n.erneure le plus important. Vient ensuite

celui de Niono qui. depuis son origine, a perdu une partie de sa population et connu

des abandons de villages (7 villages rnossi en 19lf4 .- 3 en 1971). I.e groupe de Kourouma

vient en dernière position. Constitué tardivement. il n'a pas bénéficié d'un apport

soutenu d'immigrants pendant une lon~ue période.

Par ailleurs, rappelons que les secteurs de Niono et de Kourouma ont

été peuplés en ma;orité par les Bambara et les ~~niank~, recrutés ~ans les r-ros villa­

ges proches des périroètres. ou bien encore dans les rép,ions voisines de Ségou et de

San.

Le tableau II, ci-joint, contient des inforrn..ations relatives à la po­

pulation mossi active, le nombre de travai1leurs·"b.ornrnes, la composition des familles

et autorise à des comparaisons 8.vec les autres groupes de colons.

Notons que l'administration de l'Office considère comme éta~t active

toute personnes âgée de P. à 55 ans ' ce qUl ey,plique le pourcentage élevé des personnes

de cette catégorie.
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Unit~ Village Pop. Totale Nbre fafTlille Pop.active:Travail- . ~up.cultivée·

~leurs/F.

:Riziam n4 7 39 15 62 5 50
V.P.2 ·Kossuka 336 30- 226 sn 3r4,30

~Gourcy 357 32 216 61 253
.
::l?imassa 219 26 14·2 51 361
:Namsiguio 191 19 Il 1 36 148,60

V.P.3 :Rasso~oma 266 28 175 68 196
:Oula 446 47 294 10.5 ~61,60

:Kononga 359 33 221~ 80 259

:Ouahigouya 244 22 160 49 146.50
:Sip,:uinogue 199 26 249 46 157

v.P.4 :Lagho 79 14 60 30 '72,50
:Bougounam 96 9 60 21 75
:Léléguere 36 4 24 9 33
~ (mossi)
, ,...1-.- "_0 ,

T!R:Ital Mossi q villages 2.892 hab. 297F ' 1.880 actifs 6.51 2.430 Ha.

Itres colons 24 villages . 5.995 hab. . 643F 3.936 actifs 1. 409T!E 4.530 Pa.
Ital-Secteur 37 villages 8.887 hat> . 940F 5.816 actifs 2.060TfH fi.960 Ea

~oportion

Issi/Total 33 % 32 % 33 i, 32 % 31. i,

,I\utres Colons

Nbre hab./Village
Nbre personnes/famille
P. active/famille
Trav. H/ famille

= 248
= 9,3
= 6
= 2

Groupe ~ossi

Nbre hab./village
~Thre personnes/famille
P.active/f~mille

Trav. H!féu'Ilille

=
=

=

222
'~, 7
6,3
2

NPre ha cultivés/village 189 Nbre ha cultivé~-villag. = 196
Nbre Ha/famille 7 Nbre ha/famille = 8
Nbre ha/habitant = n,76 ~bre ha/habitant = 0;84
~re ha/pers. active = 1~2 Nbre ha/pers.active = 1,3
Nbre ha/trav.H = 3 .l~ Nbre ha/trav./H. 4:

... / ...
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----------------..._--------------------_. -----."._--_._---_..-_...._---_...._-----------_..._._---------------­.
Jnité Villare Pop. Totale ~Nbre famille Pop.active ~Travai1.H . Sup.Cu1t.Ha

Riz Coton

. .
:res co1qns: 33 villages

:a1 Sectéur:
l colonat) - 36 villages

,P4

:a1 moss~

Siengo +
(moss i)
Rigandé

Siguivoncé

3 vil1afes

299 35 216 63 146 63

328 31 195 52 157 52

275 32 177 53 152 53

902 hah 93 51"8 168 455 16:1

12541{· hah 1.315 F 7.930 2.556 7·087 2.322

13446 hal' 1.413 8.SIR 2.7':>.4 ?542 2 .Lf9C

>portion'
lsi/tota1 ~ 7 ~ : 7 % 6~9 % 6,2 % 6 7- 6~7 %
----------_.""------------_-. ....._.__._-_-.._----- --'--- - ... ~. ....._-_.. - .. -~._~- .... ~ .......... -._--..... .~-... ......_........ ....,---~._------ ...--- .. '- ~

+ Fiches individuelles

Autres Colons

fure habitants/village =
fure personnes/famille =
'. activé/famille =
~rav. H/famille =

".

380
9,5
6
2

Nbre h~b./vi11age

Nbre pers./fami11e
P. active/fafT)i lle
Trav. H/famille

= 300
= 9
= 6
= 1,7

,u1t ivée/vi11age - riz = 214 ha coton = 70
Sup.cu1tivée/vi11a~e 56.- r1Z = 152 coton =ha/famille _. riz = 5,4 .. coton = 1,8

:u1t.Mhabit. riz 0,6 0,2 Sup.cu1t./fa~i11e r1Z = 4~6 coton = 1,7- = coton = sup.cu1t./habit. rJ.Z = 0,5 coton 0,2
ha/perso~ne active riz = 0,9 coton = 0;3
haltravap .H _. riz 2,7 0,9 Sup. cult. /pers. act. rlZ = 0,8 coton 0.3= coton = Sup. cul t.ltrav. F riz = 2,7 coton 0,8

: "

••• / Il ••
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.
: Sup.cultiv •Unité Village Pop.Totale Nbre famille Pop.active: Travail.H.

;ha

'. P. 1 :Zitenga 160 15 72 38 150

~ :Sika 91 13 41 2] ]07 --
'. P.2 :Ratenga 116 14 60 28 . t~O.
al Mossi' :3 villa~es 367 hab. 42 f. ]73 actifs 87 : 437 ha

res Colons]6 villages 4.235 hab. 446 f. . 2.055 965 4,.382 ha.. " : "

al Secteur~19 villages~ 4.602 488 2.228 ] .052 4',.819 ha

portion, '<,
si/Totai 8 % 8,6 % 7.77 8 % 9 %

,;

Autres Colons Groupe Mossi

Nbre hap.• /village • 265 Nbre hab./village CI 126
~Thre personnes/famille œ 9,2 Nbre personnes/faMille ,. 8,7
P.active/fami11e CI 4,6 P.active/famil1e • 4
Trav. Hé/famille ,. 2,2 Trav.H./famille '" 2

... ....
~re ha;/village '" 274 Nbre ha./village ... ]46
Nbre haUfamil1e '" 9,8 rfure ha./famille '" 10,4
~re ha~lhabitant • 1 Nbre ha/habitant :II 1,2
~re ha/pers.active '" 2. 1 Nbre ha/pers.active • 2,5
~re/hahrav.H cr 4,5 Nbre ha/trav.H. ,. 5

.

... / .. ,
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B2-2 Les orip,ines des colons :

A Ko10ngotomo, sur ·un effectif de 648 chefs de familles dont nous avons
- 1

pu consulter les fiches (43), 63 % sont ori~inaires du eerele de ~uahi~ouya, 25 % du
<

cercle de GourcY9 7,] % du cercle de ~p,ouss~~ 3,6% du cercle de Séguéné~a et 1,3%

des cercles de Tit~, ~ et Kaya. Ces chiffres reflètent 1 'histoire de:"ta co10ni·­

sation du périmètre. Les premiers recrutements se sont effectués dans la partie cen­

trale du cercle de OuahigouYa (cf. note 12), divisée au;ourd'hui entre 1e~ quatre

cercles de Ouahi~ouy~, Gourc~. §éguénéga et Ti~. 71,5 % des colons ~ss~ de Ko10ngo­

toma proviennent de villages dépendant directement soit du chef de Ou1a (41%) soit des- - -_ ..
quatre grands dignitaires du Yaten~a ~ le Tog~ (13 %), le Widi (7.6 %), 1~' ~a1um

(5,2%) et le RassaM (4,7 %). De telles données évoquent le rôle jqué par la cheffe­

rie du Yatenga à l'époque des recrutements "forcés". Les originaires de Kongoussi.

(7,1 7.) sont tous venus volontairement, après 1944.

A NionE." où les vi.llages furent créés entre 1939 et 1944, tes colons

sont originaires pour 50,6 % de Ouahi~ouya, pour 23,4 %de ~~~, pour 2' % de

Rongoussi, pour 4% de Tita2.' Kaya et~ et pour 1 % de Séguénéga , d'ap~ès nos en­

quêtes portant sur 381 fiches familiales. 75 % proviennent encore de l'ancienne subdi"

vision centrale de Ouahip.ouya, mais 21 % sont natifs de ~ongoussi. Ce dernier pourcen­

tage s'explique par l'instabilité des colons de Ni~ que nous expliquerons ulté­

rieurement. Bien que Niono ait été peuplé à la même époq~e que ~olongotomo, les dé­

parts successifs de colons originaires de puahi~ouya ont permis aux vo10~taires de

Kongoussi de s'y installer en plus Rrand nombre que dans le premier périm~tre.

A Kouroum~., (135 fiches consultées)" les originaires de ~ngoussi sont

très nettement majoritaires ~ 70%. Parmi eux, 6% viennent du canton de !-o~goussi,

157. du Kirguitenga. 20% du Baten~a. 23 % du Zitenga et 36~ du Pi~. En seconde po~

sition se placent les natifs du cercle de Gourcy (14,4 %) puis viennent e~suite les

originaires de Ouahi~ouya (0,8 %), de Raya (4)4 %) de Tita~ et de Yako (1;4 %) et

enfin de S§guénéga.

Rourouma a été peuplé, seize ans après ~gotomo et ~iono.par des

colons volontaires venus de Rongoussi ou plus précisément de ce que l'on ~ppe1ait

alors la subdivision des lacs. Ceux qui, à ~~~ ne sont pas ori~inaires de cette

région sont" soit des volontaires venus à l'Office et très ré~emment, soit des an­

ciens colons de Ko10ngotomo ou de Niono qui ont demandé leur mutation à Kqur~ à

partir de 1953. (Fig. 3).

B2-3 - Les aspects dérnographiQue~ ~

A partir du dépouillement exhaustif des fiches familiales de huit

communautés mossi comptant au total 1702 habitants au moment de notre enquête, nous

avons construit la pyramide des âges et analysé les données relatives à la structure

générale de la population. ~

Les sept localités enquêtées sont à ~longoto~_ 0u1a (526 hab.)
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Gourcy (363 hab.) - Namsiguio (J9B hab.) et Boup,ounam (42 hab.) ~ à Niono Rigandé-- ----- -- ---
Riziam (309 hab.) et à Kourouma :~iten_ga (J 70 hab.) et Sika (94 hab.)

"C'est compte tenu de la dispersion géographioue des villapes de
r

ncolons; de leur volume démographique ainsi que de leurs princi--

"pales caractéristiaues sociales et économiques qu'a été 6p,éré le

"choix de ces localités. Elles ne sont p2S rigoureuseT'lent "

l'représentatives de l'enseMble des localités t'lOssi de l'Office,---- ,

"mais leur étude mettra en évidence les plus importantes p'arti-

"cularités dé.mographiques du groupe ~si. On analysera su~tout

IIles donnees relatives ~ la structure générale de la population!! (44).

Afin de mieux apprécier ces données. nous avons tenté de les confron-'

ter avec celles dont nous disposon~ sur la population du !~te~ga. Il s'agit d'une

part, des résultats de l'enquête démop'raphique par sondage en ~épublique de Haute­

Volta, effectuée par R.CLAIRIN (INSEE--Coopération) en 1960-61, dans laauelle une

"strate Btf a été dégagée. Cette dernière recouvre les quatre cercles du Yaten~a et

ce lui de Kongoussi. ~ soit la zone d'origine des colons. D'autre part, nou~ diprr:- ":".1'

des caractéristiques de la populati.on d'un villaRe du cercle de Gourcy :Say (1898 hab.

où nous avons mené des enquêtes.

B2-3-1

tion.

groupe d'âge et Sex-ratio

La pyramide des âges (fig.4) évoque la structure globale d~ la popula-

'·On se trouve en présence d'une pyramide à base large qui s'étrangle

uà la hauteur des âges de 30 à 34 ans, surmontée cl 'une secpnde pyra­

timide dont la base, constituée par les âges de 35 à 39 ans, est net­

Yrtement plus importante oue le fi~uré de la tranche d'âp,e précédente.

"Cette caractéristi~ue de la pyramide est plus nette du côté de la

"population masculine. Cette structure originale, que 1 'on:'ne retrou­

've pas dans les pyramides de Sa~ ou du Yat~ga (FiR.5) d'allure

"classique (creux entre 10 et 19 ans. suivi d'tm excédent compensateur';- ' .
Ilpourrait révéler que l'exode massif des ,colons~ après 1960 a

"davantage affecté les éléments ieunes de la population que les élé­

Hments âgés. Ce n'est qu'une hypothèse. ,-

Une seconde explication serait, selon G.REMY, que les chef~ de famil­

les étant arrivés presque en même temps à l'Office du Niger, la structure démographi­

que des colons au moment de leur installation (vers 1940) devait être très déséquili­

brée : beaucoup de jeunes adultes avec peu d'enfants. D'oÙ ce creux qui, avec le temps.

serait monté vers le haut de la pyramide et que l:on remarquerait aujourd'hui aux âges

intermédiaires.

':La répartition de la population en p.rands groupes d' âge e~~ la sui·-
"

'~ante : 47,S % dlenfants de moins de 15 ans, 49,S % de pe~sonn~~ ~~
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]5 à 59 ans et 3 % de vieillards!!.

Cette répartition est originale par rapport à celle que l'on rencon-'

tre dans le Yatenga

Yatenga (Strate B) (en pourcentage) .§ay. (en pourcentage)

Hommes Femmes Ensemble Hommes Fermnes Ensemble

- ]5 ans 22.3 2] • ) 43,4 2) ,4 20,J 41,7

]5-59 ans 23 26 49.8 25,7 25,4 51 , ]

60 et + 3,7 3,1 6,8 3,6 3,6 7,2

Total 49 51 ]00 49,3 100

"A l'Office, les enfants sont plus nombreux et les vieillards sont

"moins nombreux que dans le Jateng~ parce oue la majorité des person­

IneS âgées, surtout les vieilles fe~es retournent au pays. Si on

"définit la population active selon le ~roupe de ]5 à 59 àps, chaque

"personne active al, 1 personne inactive à sa charge. Le p~ids des

"inactifs serait 1égérèment supérieur sans le nombre important des

"femmes. En effet, parmi les honnnes seuls, on compte 50% d'enfants

"de moins de )5 ans pour 46 % dl adultes et 4 % de vieilla1ds., Cepen­

Udant , pour la population féminine, ces pourcentages sont les sui··

"vants ~ 45,5 % de moins de 15 ans, 53 % de 15 à 59 ans et 1,5 % au­

"delà de 60 ans.

"La répartition par grands groupes cl' âp.e diffère selon les localités .

l' les variations affectant principalement les deux premîe1;'s groupes.

!lA Gourcy, Bougounam, NaIlJ.siguio et Zitenga. les .ieunes sont plus nom-------- ------- ,
"breux que les personne~ entre ]5 et 59 ans. A Cula, JHgandé et Sika

"c'est l'inverse.

"Ces variations peuvent être déterminées par les départs 'lu les

"apports de jeunes feT!'lTles, en âge de se marier' lesquels, dans une

"population villageoise de faible effectif, peuvent provoquer une va­

"riation sensible de la structure du groupe.

"Dans la répartition de la population par sexes ~ le nombre des fem-·

"mes excède celui des hommes ~ 108 contre 100. (M.P.VIGUIF.~ - ]3 ~

"indique, pour l'année 1950, 102 femmes pour 100 horrtmes). Au Yatenp,a

':le rapport est de 104 femmes pour ]00 hommes (rapport CLAIRIN).

"Le déséquilibre des sexes varie considérablement selon l'âge. De

1'0 à 19 ans, on ne compte que 95 femmes pour 100 hommes • de 20 à

"49 ans, il Y a 150 femmes pour 100 hommes et la proportion de fem­

"mes tombe à 67 % dans le groupe des personnes âgées de 50 ans et

"plus.

... / ...
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('Pour les personnes de moins de 20 ans, le plus fort déHci t en

"population féminine est enregistrp- pour la tranche d'âge de 15 à

"19 ans. 80 femmes pour 100 hOTlll"!es. On. pourrût être tenté de penser

Ilque ce déséquilibre est imputable à une surestimation de i 'âge des

"jeunes femmes de moins de 20 ans qui sont mariées et ont eu un enfant .

"cette sorte d'erreur est fréquemment c01l1T'1.ise lors des recensements,

"en particulier lorsqu'il s'ap,it d'apprécier l'âge de jeunes femmes

"nouvellement arrivées dans la localité. ?1ais les erreurs ~ans l'esti'­

IImat ion de l'âge ne constituent certainement pas la princi.pa1e cause

"du déficit de la population féminine de 15 à 19 ans, puis~u'e11es

"ne se traduisent pas par un excédent corrélatif de la tra~che d'âge

':supérieure comme cela apparaît dans la pyramide du Yateng~. Il est

"vraisemblable qu'un pourcentage non négligeable de jeunes: filles

"de l'Office, promises en mariage à des hommes du Yatenga reioignent

!l1eurs familles en pays mossi lorsqu'elles ont atteint l'âge nubile·

IIpar contre, les jeunes filles originaires du Yatenga et p'romises à

:Ides hommes de l'Office ne vont pas a l'Office avant leur ,mariage. (cf.

IIparagraphe E 33- 1) •

"Dans le groupe de 20 à 49 ans s les femmes sont plus nombreuses que

"les hommes dans toutes les tranches quinquennales d'âge. Pour 100

"hommes par tranche quinquennale, on compte 128 femmes de 20 à 24

"ans, 168 de 25 à 29 ans, et 270 de 30 à 34 ans ensuite +8 supério-

"rité numérique des fennnes décroît, elles ne sont plus que. 110 pour

11100 hommes entre 44 et 49 ans. A§av ,nous ne retrouvon~ pas ce

"caractère mais il apparait dans la pyramide du Yatenga (F.ig.5) sans,

"toutefois, atteindre un excéèent féminin aussi fortement marqué. On

"en conclut que les feIJllTles sont relativement les plus nom1?reuses à

"l'Office à l'âge où elles sont le plus aptes à la procreation et au

"travail. Cet excédent considérable de population féminine adulte par

"rapport à la population masculine est dû, sans doute au fait que

"le nombre de femmes Qui viennent du Yatenga. est nettement plus élevé

"que celui des fernmes circulant en sens inverse. Le taux de po1yp,amie

'"élevé en est l'explication.

"Dans le groupe de 50 ans et plus, les femmes sont en minorité ; on

"n'en compte Clue 67 pour 100 hommes. Entre 50 et 54 ans, il y a autant

"de femmes que d'hommes, mais le déséquilibre des sexes s'accentue

"assez régulièrement avec l'âge. AU-'de1à d.e 70 ans, on ne dénombre

I!pas plus de 4 femmes pour 10 h01l1T'1.es. Cette situation a pour principa­

"le cause le retour de nombreuses veuves au pays mossi ; soit qu'elles

... / .. ·



Fig. S

STRUCTURE PAR AGE ET PAR SEXE DE LA POPULATION DU YATENGA

SAY 1968

Cel"'de dq~ Gourcy

70

60

50

40

30

20

10

o
6 4 2 o 2 8 10

,/

10

50

40

108

YATENGA INSEE 1960-61

42o246
....

10
o

20

50

60

70



36.

"y re;oigncnt un nouveau mari, parent de leur mari défunt, soit. ..

Irqu'elles se retirent :mprès d!un de leurs fils, soit qu'elles te-

lltournent dans leur protJre p<'l.trilif!nage. A cause de la polyp.amie:>

'"le veuvage des hommes est plus rare oue la vidui té fémi.I1.ine. Et par~

"ce qu'ils sont chefs cie famille, les honunes âf!és devenus veufs res­

"tent plus volontiers à 1 'Office que les vieilles fetT1J11es veuves.

"$ilmalons, enfin, le lép,er déficit de la population t'1.asculine appar­

"tenant à la tranche ri 1 âge de 5 a 9 ans. Il résul te du fait Que de

I!nornbreux parents envoient leurs jeunes garçons au Yatenp;a pour y fré-
., --

flquenter une école primaire ou'une école coranique ll
•

B.2 3-2 - La composition familiale.

En ]954, D.ZAP.AN (biblio'"'28-) signalait: "nous trouvons u~e moyenne

de 8,2 personnes par ménage ll
• Encore faudrait-il s'accorder sur la défi~ition de

l!ménage ll
, que D.ZAPAN ne donne pas dans son texte. Pour nous, le "ménag~': est la fa­

mille élémentaire (l 'homme. sa ou ses femmes et les enfants). Pour D.ZAYAN, il sel'1··

ble que le mot Hménage ll désigne la famille restreinte Qui peut regrouper' plusieurs

familles élémentaires. A l'Office du Wiger, la famille restreinte est à la fois

l'unité familiale et lÎunité économique ~ c'est--à-dire l'exploitation familiale.

ilLe relevé de l'importance numériClue de 360 familles présentes à

!ll' Office en Janvier ]97] a permis d'établir Clue le nombre moyen

"de personnes pé.'l.r famille est actu~llement de 9.9. Les familles de

") 0 personnes ou moins représentant 65% de l'ensemble des familles

"et ces pourcentages tombent à 27 et 7 respectivement pour celles de

"plus de 20 personnes" (45).

En supposant comparable le chiffre de D.ZAHAN et le nôtre , il y

aurait donc eu un accroissement de l'unité familiale en vingt ans

D'une façon générale (rapport R.CLAIRIN), la taille moyenne des cellu­

les familiales croît d'abord rapidement avec l'âge du chef de famille pour diminuer
!

légèrement après soixante ans. La taille des cellules tend à s'accroître tant par

les naissances d'enfants que par la conclusion d'unions polygames. Dans ces condi­

tions, il est probable que l'accroissement constaté sur un intervalle de vingt ans

soit dûAau taux de natalité élevé et à l'intensité de la polygamie, ainsi qu'au

fait que la majorité des enfants mariés demeurent auprès de leur père. La taille

moyenne élevée des familles actuellement en colonisation serait redevable des famil'"

les anciennement établies et qui se sont développées depuis leur arrivée. Cette ex­

plication semble se confirmer par l'étude de la composition des familles sorties de

colonisation il y a une dizaine d'années. Sur 380 familles dénombrées, qui ont

quitté l'Office vers les années 60, la répartition était la suivante
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"76% des familles comptaient 10 personnes ou moins
71 21% de Il à 20 personnes et

" 2% plus de 20 personnes. Le nombre de personnes par unité familia­

l' 'e était en moyenne de 8,15 f1
•

Au Yatenga, d'après l'enquête de R.CLAIRIN, le nombre de personnes

par famille était, en 1960-61~ de 8,6. Ce chiffre nous semble trop élevé··compte-tenu

des résultats d'une enquête agricole (1961) dirigée dans la région de Ouahigouya qui

indiquent 7 personnes en moyenne par famille. Pour notre part, nous obtenons au vil­

lage de Say, la moyenne de 7,3 personnes par unité familiale; 84,6% des familles

ont 10 personnes, 13% ont de Il ~ 20 personnes et 2,4% ont plus de 20 personnes.

Autrement dit l'unité familiale chez les colons cC~,..Jorte davantage de

personnes qu1au Yatenga, compte-tenu de la moyenne d'âge élevé des chefs~de famille

du fort taux d'accroissement naturel et de la situation matrimoniale.

B23-3 L'âge des chefs de famille

"L'âge moyen des chefs de fél.mille actuellement colons à l'Office du

"Niger est de 53 ans. Les chefs d'exploitation de moins de 40 ans ne

"représentent que 7% de l'ensemble : 50% d'entre eux ont de 40 à 54

"ans, 30% de 55 à 69 ans et 13% ont 70 ans et plus H
•

Cet âge moyen est élevé par rapport à celui que nous connaissons au

Yatenga : 46 ans, d'après le rapport de R.CLAIRIN. Nous retrouvons ce même âge moyen

au village de Say.

B23-4 - Le taux d'accroissement naturel.

D.ZAFJ~l (28 p. 16 et 24) signale un accroissement démographique de

23%ochez les Mossi de l'Office du Niger. Puis, il donne un taux de natalité de 53%0

et de mortalité de 17%0; ce qui co~tredit le chiffre d'accroissement naturel précé­

demment avancé, puisque, dans ce cas, le taux serait de 36%0; ce qui est exhorbitant.

M.P.VIGUIER (biblio.-13-pp.48-49) propose un taux de natalité de 52%0

et un taux de mortalité de 26,5 %~soit un indice démographique de 25,5%0 Nous préfé-

rons nous conformer à ces données.

Au Yatenga, pour un taux de natalité comparable de 51,6%œ le taux de

mortalité est beaucoup plus élevé : 34,3%0 ; soit un accroissement naturel de

17,3%0'

La diminution du taux de mortalité entre le Yatenga et l'Office du Ni-

ger s'explique par une assistance sanitaire très développée ainsi que par un régi--

me alimentaire plus équilibré et plus copieux. Au Yatenga, l'essentiel des deux re-

pas journaliers est constitué de 500 à 600 gr. de farine de mil, par personne.
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A l'Office du Niger, l'élevage des volailles est destiné à la consommation fafidlia-
1

le et non à la commercialisation, comme dans le Yatenga.

"De plus, la majeure partie de l'année, les colons prennent trois

"repas par jour et il ne se passe pas de jours sans que soit servi

:tau moins une fois du poisson ou de la viande avec le riz ou le mil.

"Nous mangeons mieux que nos parents du Yatenga ; le riz ~t le poisson

"ne nous manquent jamais".

B23-5 La situation matrimoniale.

"Pour 100 hOl1Ul\es âgés de 20 ans et plus, célibataires, mariés ou

"veufs, on compte 124 femmes mariées. Quelques unes de ces femmes

"appartiennent à la tranche d'âge de 15 à 19 ans. Cet excédent du

"nombre des femmes est d'autant plus remarquable que la fui te hors

!ides circuits matrimoniaux -des veuves âgées est vraisemblablement

"plus importante à l'Office du Niger qu'au pays mossi, c~t 1 'éloigne­

9lment et la dimension réduite des familles de colons entravent

"sans doute la pratique de 1 'héri tage des veuves entre colons. Dans

"l'Ouest du pays mossi, (Yako et Koudougou) on ne compte 9ue 92 fem­

"mes mariées pour 100 hommes de 20 ans et plus, et dans l~ village

"de Say: 90 femmes mariées pour 100 hommes du même groupe. Il est
-- <

:'vrai que, contrairement à ce qui se passe à l'Office du -Niger, il Y

"a dans le pays mossi un nombre non négligeable de femmes qui, en

"raison du caractère fluctuant et imprécis ou irrégulier de leur si-,

"tuation matrimoniale, ne sont pas recensées comme officiellement

"mariées, bien qu'elles vivent en situation conjugale.

"Dans la tranche d'âge de 15 à 19 ans, les hommes mariés sont moins

"de 3%. Parmi les hommes âgés de 20 ans et plus, 30% sont, cé libatai-
,

"res ou veufs, 33 % sont monogames et 37 % sont polygames. Dans 1 'Oues'

"Mossi, ces pourcentages sont respectivement les suivant~ : 40,39 et 2:

et à ~ (Yatenga) 40,5 - 37,7 et 21,8. A l'Office, le célibat et le

"veuvage des hommes sont donc nettement moins fréquents ét les hom­

"mes qui ont plusieurs femmes sont beaucoup plus nombreux : les co-­

"Ions sont privilégiés en ce qui concerne leur situation matrimonia-

"le.

"Entre 20 et 29 ans, 70% des hommes sont monogames et 2% sont po­

"lygames. Dans la tranche décennale suivante, les célibataires ne son~

... / ...
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'lp1us que 19%, tandis que les monogames sont 48% et les polygames

"33%. Parmi les hommes âgés de 40 à 50 ans, le pourcentage des céli­

'~ataires et des veufs s'abaisse à 3, les monogames représentent 40%

"les polygames 57%. Dans la tranche d6cenna1e suivante, ie nombre des

"hon:mes qui n'ont pas de femne augmente. 10% les monogarne~ sont 19%,

"et les polygames atteignent le pourcentage le plus é1ev~ - 71. Au­

"delà de 60 ans, 14% des hOIl'Il".es n'ont pas de feIIBIle, 32% sont monoga­

limes et 54% sont polygames. En d'autres termes, le nombre des cé1ib'a­

"taires décroît assez vite à mesure que l'âge aUgT11ente ; :.entre 40 et

"49 ans, on n'en compte presque plus. Jviais à partir de cette tranche

':décenna1e, c'est le nombre des veufs qui s t accroît : la" polygamie et

"l'écart d'âge entre les époux contribuent certes à réduire la fré­

'lquence du veuvage des hommes, mais un homme âgé ne peut pas toujouts

n se procurer une nouveTh épouse quand il devient veuf. C'est entre 30

"et 39 ans que les monogames sont les plus nombreux, leur nombre di­

"minue entre 40 et 59 ans de façon proportionnellement inverse à

"l'augmentation des polygames. Pour les honnnes de 60 ans et plus, le

"décès des épouses âgées se traduit par une diminution des polygames

"et une augmentation corrélative des monogames en même temps que

"des veufs.

IlPar rapport à l'ensemble des hommes âgés de 20 ans et plus, les

"polygames se répartissent ainsi : 24% s~nt bigames, 10% ont trois

lIfemmes et 3% ont quatre femmes ou plus. A cause de l'Islam, il

"est assez exceptionnel qu'un colon aie plus de quatr~ f~mmes. Le

Iltaux de polygamie est de 1,74 : les polygames, qui représentent

"52% des hommes mariés, disposent de 73% des fenunes mariées. Dans

l'l'Ouest-Mossi le taux de polygamie est de 1,53 et à Say de 1,5.

"La majorité des femmes mariées à l'Office sont originaires du

"Yatenga, et la majorité des filles de colons rentrent au pays mossi

"pour leur mariage. l-f.ais ces courants de circulation de 'femmes n'ont

"pas la même importance dans les deux sens. Les colons l:!9nt très

l'largement bénéficiaires dans les échanges matrimoniaux "avec leur

"pays d'origine. La structure démographique de la population de

111 'Office l'atteste, de même que la possibilité pour les colons de

"devenir polygames sans que cela entraîne une augmentation de la pro­

"portion, relativement faible, des honnnes qUI. n'ont pas de fenune.

"Comme l'accès aux femmes constitue par ses implications sociales

"et économiques ce qui est le plus vivement désiré après la satisfac­

"tion des besoins liés à la subsistance, on mesure à quel point la

'l1 s ituation de colon est avantageuse de ce point de vue. ~Un jeune

"colon peut espérer recevoir en mariage une femme dans un délai rai-

. . .1...
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"sonnable, alors que le jeune mossi qui reste dans son pays

doit se résigner à une longue patience".

Les caractères de la population en cplonisation que nous

venons de présenter et d~ comparer avec ceux que nous connaissons de la popula­

tion du Yatenga nous amèneraient à considérer le groupe mossi de l'Offic~ du

Niger comme solidement implanté et en plein accroissement démographique : le taux

de mortalité est faible, le nombre de personnes par famille s'accroît, le taux

de polygamie est élevé •••

Mais en juger ainsi serait oublier les mouvements qU1 sans

cesse ont affecté, et affectent toujours, le groupe mossi (départs des jeunes

vers la Basse Côte et surtout retours au pays).

Combien de familles sont venues à l'Office et reparties?

Pourquoi? Quelles sont les conditions de vie des colons à l'Office? Supposent­

elles une difficile adaptation ou bien, au contraire, les MOssi parviennent-ils

à s'en accommoder?
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B-3 - LE NOUVEAU CADRE DE VIE.

B3-1 L'adaptation au milieu physique.

...

Le paysan habitué aux vastes surfaces planes des glacis,.aux lignes

rigides des cuirasses, au paysage sévère du Yatenga sans fleuve ni rivière permanen­

te, balayé par l'harmattan, pénètre à l'Office du Niger dans un autre univers. Il

trouve là , la planitude parfaite troublée seulement par~es talus des d~gues et

les bosquets qui, de loin en loin, signalent la présence des villages. Plus de pous­

sière et de clarté aveuglante, mais un espace vert où les yeux se reposent. Ici,

l'homme a transfiguré le paysage initial, faisant des terres desséchées du Delta

mort une oasis où règne l'association de l'eau et du riz, enserrée dans un carcan de

sécheresse.L'étranger trouve l'eau mais aussi ilIa fraîcheur que l'air ltJt emprunte,

l'abreuvement toujours aisé qu'elle permet H
, ainsi que l'irrigation toujours possi­

ble. Point n'est besoin de compter sur les pluies pour être assuré dùne bonne récol­

te. Pour le paysan mossi, c'est une révélation. Le rythme des saisons qui commande

infailliblement les travaux ap.ricoles dans le Yatenga s'estompe: la terre reste

humide toute l'année; les possibilités de culture paraissent illimitées.

Telles sont les premières impressions que peuvent ressent~r les immi­

grés de Haute-Volta lorsqu'ils pénètrent pour la première fois dans les périmètres

irrigués (46).

Pourtant, la crainte était grande, paraît-il, chez les premiers colons

de manquer d'eau, car il leur avait été dit que les pluies étaient encor~ plus rare

dans le Macina que dans le Yatenga. Etonnés par les canaux d'irrigation, ils n'en

comprenaient pas l'utilité. Aussi) les deux chefs de terre (un tengasoba et un bou­

~) qui étaient parvenus à l'Office avec les premiers colons, firent-ils de nombreux

sacrifices pour appeler les pluies.

La peur d'avoir été déporté dans une contrée sans eau fut encore plus

. vivement ressentie par les colons que l'on installa à Niono, alors que les aménage­

ments hydrauliques n'étaient pas totalement achevés, que les terres neuves venaient

tout juste d'être arrachées à la brousse et qu'ils devaient dessoucher et aplanir

leur propre lot de colonisation.

A Niono, commence le sahel. La savane arborée des r~ves du Niger cède

progressivement la place à la savane arbustive boisée. Les sables apparaissent. La

végétation clairsemée composée essentiellement des groupements suivants : Acacia

senegal, Acacia scorpioides, Balanites aegyptiaca, Boscia senegalensis, Guiéra séné­

g~lensis, Ziziphus mauritania, Acacia seyal •.. s'étend à perte de vue. Plus au nord,

à Kourouma, les étendues ~ableuses sont plus importantes. Les campements de nomades

(Peul, Bella et Maure) s'intercalent entre les derniers villages de sédentaires.
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Il est probable que transplantés dans un tel milieu, les 110ssi ne se

soient pas sentis tout à fait à leur aise, dans les premiers temps de leur installa~

tion (47). Ce n'est qu'une fois la première récolte faite, après avoir cq~staté que

les puits ne tarissaient pas ~u cours de la saison sèche, comme cela se produit trop

souvent dans le Yatenga et que l'eau circulait à volonté dans les canaux,' que les

Mossi prirent conscience qu'ils étaient parvenus dans une contrée plus clémente que

la leur.

B3-2 - Les villages de colonisation.

Afin d'obtenir une bonne répartition des exploitants sur +.'ensemble

des territoires cultivés, l'administration de l'Office n'a pas voulu créer de gros

villages ~ ils abritaient. au moment de leur fondation, de 300 à 350 habitants.

Ceux qui é.taient destinés aux Hossi furent habités exclusivement par

ces derniers, selon la volonté des dirigeants de regrouper les ressortissants d'une

même ethnie afin de favoriser le maintien de leur vie coutumière. A Kolongotomo, les

Mossi furent même regroupés dans un secteur déterminé, dans la partie ouest du péri­

mètre et les terroirs de leurs seize villages sont mitoyens. A Niono, les villages

sont bien disposés les uns à côté des autres le long du canal de Molodo, mais ne

forment pas un groupe compact. Ceux de Kourouma sont très petits et dispersés au mi­

lieu de gros centres bambara (Fig. 7 et 8). Ceci fait que les Mossi ont t~ujours dis­

tingué nette~ent le secteur de Kolongotomo (considéré comme étant leur secteur, celui

que les "blancs ll avaient aménagé pour eux, le second Yatenga) des autres périmètres.

Il est dfailleurs étonnant de remarquer à quel point les anciens colons, que nous

avons interrogés au ~atenga, entretiennent la confusion entre Kolongotomo et l'Offi­

ce du Niger. D'après eux, il y aurait eu l'Office, c'est-à-dire Kolongotomo. et au­

delà, d'autres casiers irrigués où l'on aurait installé des Mossi qui n'avaient plus

trouvé de place dans les premiers villages.

A Kolongotomo, les villages étaient totAlementamênagés à l'arrivée

des colons et parfois même ombragés quand les arbres de la brousse primitive n'avaient

pas gênés la construction des habitations et des murs de clôture. Quand ce n'était

pas le cas, des alignements de jeunes arbres (manguiers et neem) avaient été plantés

le long des rues et des places centrales. "Le type d 'habitat adopté était celui en usa­

ge dans le pays,mais on n'avait pas cru nécessaire de reproduire les enchevêtrements

de cases et de ruelles étroites qU1 caractérisent les villages bambara". (N.P.VIGUIEr-

)4- p. 156).

Les villages de colonisation sont donc d'aspect géométrique - cases

groupées à toit plat; de forme cubique, entourées de murs qU1 suivent un plan en da·­

mier ; larges V01es découpant le village en plusieurs blocs d 'habitations et débou'­

chant sur une place centrale. Les années passant, certaines maisons ont été embellies,

symbole de la richesse nouvellement acquise par certains colons, ou syrnb~le de com­

mandement (demeures des chefs de village, ex = Gourcy), des mosqués ont €té construi-
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tes aux abords des places, mais toujours le plan du village a été conse~vé.

L'alimentation en eau est assurée par un ou plusieurs puits dans cha-'

que village, cependant, bien souvent, les habitants vont puiser l'eau d~ns le canal

le plus proche.

Des parcs à animaux ont été a~nagés à proximité de quelques villages

de Ko10ngotomo: Ils groupent le gros bétail du village (boeufsde labour et troupeaux

des colons) réuni en un troupeau commun gardé par des bergers peul s~lariés. (48).

Parfois, derrière les habi~tions, des petits jardins maraîchers sont

cultivés ainsi que des vergers et, plus loin, lorsque les casiers n'encerclent pas

de trop près le village, on peut constater que les habitants ont mis à profit l'es­

pace disponible en y semant chaque année du mil, du niébé ("haricot") et des pois.

Ce sont, en quelque sorte, des jardins de case. Parfois, le long du canal qui longe

le tertre sur lequel est bâti le village, et avant de pénétrer dans la zone des ca­

siers, on traverse une ceinture de rizières aménagées par les cultivateurs (Fig. 9 ­

exemple de Rigandé)Enfin, de l'autre côté du canal, débutent les lots de colonisa­

tion.

Les villages situés à la périphérie de la zone irriguée disposent de

vastes terrains de brousse exploités, pendant la saison pluvieuse, en champs de mil

(petit mil et sorgho blanc). C'est ce que l'on appelle courannnent li1es cultures hors

casiers", dont les productions procurent aux rlgricu1teurs un appoint non négligeable.

De ce point de vue, les habitants des villages construits au milieu des 'lots de co­

lonisation sont défavorisés ~ mais tel n'est pas le cas des colons moss; de Niono

et surtout de Kourouma qui peuvent cultiver chacun plus d'un hectare de.petit mil (49).

L'exemple de l'aménagement d'un village et de ses abords, que nous

venons de présenter, est bien entendu, schématique. Certaines communautés mossi

l'ont réalisé, mais l'a~nagement de l'espace villageois et des terres non irriguées

dépend aussi du site et de l'ancienneté des villages ainsi que des aptitudes et de

la volonté des habitants.

A ne considérer seulement que les villages, déjà des différences ap­

paraissent d'une communauté à une autre. Ici, l'aspect est accuei11a~t,.avec les

maisons fraîchement recrépies et les greniers neufs. (Ex = à Ko10ngo = Ou1a, Gurcy,

Ouahigouya, Kossuka). Ailleurs les habitations sont délabrées et certai~s quartiers

sont en ruines, entièrement abandonnés après le départ de leurs habitants (ex = à

'Ko10ngo = Bugunam. Lago et Nion'? = Tenkodogo, Tenogo). De telles différences reflètent

la prospérité ou bien, au contraire, les difficultés rencontrées par telle communau­

té villageoise (mauvaises productions agricoles, rizières gagnées par les plantes

adventives, etc .•• ).

Si à Ko10ngotomo, aucun village n'a été abandonné définitivement

(50), il n'en a pas été de même à Niono. Dans ce secteur, Riziam fut évacué en 1956 ­

1957, à la suite d'une inondation survenue dans les lots attribués aux villageois,

et la population fut répartie entra les villages voisins de Kourouma (bambara) ,

••• / •• D
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Rigandé et Siguivoncé. De même, 'fenogo, Tenkodogo et Siguinoguin, après avoir perdu

la majorité de leurs habitants au cours des années 1950-1960, furent abandonnés. La

population restante s'installe à Siengo en 1961. Ces évênement~ expliquent que les

. villages mossi de Niono ne soient pas aussi bien structurés que ceux de Ko10ngotomo,

habités en permanence depuis leur création.

Par ailleurs, d'autres facteurs sont encore intervenus po~r différen­

cier les villages mossi de Niono et de Kourouma de ceux de Ko10ngotomo. D'une part,

dans ces deux secteurs s les colons n'ont pas bénéficié, lors de leur installation,

d'habitations prêtes à les recevoir, comme ce fut le cas dans le premier secteur

aménagé. Par exemple, à Rigandé (Niono)les colons, arrivés en 1941, ont trouvé des

murs à peine crépis et ont été tenus, dans un dp.1ai de quinze jours, de parachever

les toitures et les murs des concessions. A Zitenga (Kourouma), la quinzaine de vo­

lontaires venus en camion de Kongoussi et Tikaré, en 1954, a séjourné trois semaines

dans le village voisin de Massadougou en attendant que les constructions soient

achevées. D'autres familles, actuellement recensées au village, attendaient à Kogoni

pour la même raison. Enfin, à Sika et Ratenga, (Kourouma) ce sont des cases rondes

coiffées de ~~ C1conune les huttes du paysll) qui ont accueilli les immigrants (1952­

1953). Ce n'est qu'en 1954 que les colons ont été invités à façonner des briques afin

que des ouvriers (manoeuvres salariés de l'Office) puissent construire les cases en

"dur ll
•

D'autre part, les plants de manguiers, neem et autres arbres qui ombra­

gent aujourd'hui les rues des villages de Ko10ngo, ont été distribués ég~lement dans

les deux centres du nord, mais ils ne s'y sont pas développés; beaucoup de plants

sont morts. "La terre est mauvaise ll disent les villageois "et les termites s'atta­

quent rapidement au bois. Tous les ans, l'Office a mis à notre dispositibn de nouveaux

plants, mais ceux-ci n'ont rien donné". De fait, les bosquets qui, à Ko1?ngo, signa­

lent de loin les sItes habités sont rares à Niono et disparaissent à Kourouna. Pas

de vergers, non plus, à proximité des maisons; seuls un ou deux manguiers laissent

dépasser leur frondaison au-dessus du mur d'une concession (objets de soins attentifs).

Les habitants ont eux-mêmes remarqué que leurs villages n'ont pas l'as­

pect acc~ei11ant de ceux de Ko10ngo, mais semblent ne pas s'en soucier outre mesure.

Ils considèrent que le fait d'être bien logé est primordial : "les maisons sont vas­

tes et confortables ••. il faut beaucoup d'argent pour construire dans notre pays des

cases comme celles-ciH. Notons que que1ques--uns, inspirés par la décoration souda­

nienne (style djené), ont embelli les murs et entourages des portes de motifs en re­

lief. Si bien que, n'étaient les greniers (baoré)toujours identiques à ceux que l'on

peut voir dans le Yatenga (et, par ailleurs d'origine fou1sé, ou dogon) la concession

d'un mossi ne se différencierait guère de celle d'un bambara.

De plus, comme les villages mossi sont de faible importance, qu'au­

jourd'hui des colons de diverses origines s'y installent et, qu'inversement des Mossi

vivent dispersés dans de gros villages bambara, l'entité mossi n'est guère percepti­

ble dans l'habitat des secteurs de Niono et de Kourouma. Ceci ne doit pas être inter-

... / ...
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prété comme une assimilation complète des Mossi au milieu d'accueil, mais plutôt

comme l'inutilité qu'ils ressentent de recréer, pour un moment, leur cadre habi­

tuel de vie. D'une part. ils ne sont pas assez nombreux et les noyaux mossi sont

dispersés (ce qui n'est pas le cas à Kolongo) et d'autre part, les colons auprès

desquels nous avons enquêté nous ont nettement laissé entendre qu'ils n"étaient à

l'Office que temporairement. Certains 5: sont mên~ définis spontanément cornroe
'.:

des travailleurs irnnigrés (51).

Ainsi. la colonisation rnossi ne présente-t-elle pas le même aspect
suivant le secteur où on l'observe. si les dirigeants de l'Office ont incontesta-

blement porté une attention particulière à l'établissement des Hossi à-'Kolongotomo

(parce qu'à l'époque on faisait grand cas de l'i1IlIPigration des agriculteurs vol-
y

et c'était aussi le début d'une expérience) il n'est pas moins évi-tal.ques, que

dent, à quelques nuances près (part icipation ou non des habitants à la construc-

tion de leur habitation), que les modalités d'installation en colonisation ont été

les mêmes sur toutes les terres irriguées et quelle qu'en soit l'époque. Des cau­

ses particulières auraient-elles provoqu€ ane instabilité, sinon un échec, de la

colonisation mossi à kourouma et surtout à Niono ? Nous nous attacherons ultérieu­

rement à la recherche de ses causes.

B3-3 = Le maintien, la reconstitution ou la transformation du milieu social.

B-3 3 - 1 - La famille et les échanges matrimoniaux.

La nature des villages de colonisation était-elle favorable aux im­

migrants? Dans les nouveaux villages, "il ne fut pas tenu compte de la structure

sociale traditionnelle des groupements humains (descendants d'un même -ancêtre,

groupés par quartier ou par village, sous l'égide d'un chef qui représente l'au­

torité religieuse et sociale du groupe), parce que les immigrants n'ont pas quitté

le sol natal par familles compactes, mais par familles stricto-sensu". L'Office

avait envisagé, avant 1937, le déplacement de villages ou de quartiers de village.

Quelques exemples ont été réalisés avec les Minianka mais non avec les Mossi. "Les

villages créés par l'Office du Niger étaient ainsi des agglomérations artificielles

où les habitants n'avaient d'autres liens que ceux causés par les amitiés contrac­

tées sur place et par l'intérêt commun de la recherche d'un bénéfice sur les ré­

coltes". (D.ZAHAN - 27 - P.30.)

Bien que des mesures aient été prises, à partir de 1945, pour regrou­

per les colons qui le désiraient selon~urs lignées consanguines (cf. p.30) et que

l'on ait essayé. en somme, d'homogénéiser les villages,

"la répartition rationnelle de 1 'habitat dans l'espace fait que le

Ilmilieu de vie villageois apparaît assez artificiel et peu propl.ce à

"tme vie sociale spontanée et intense". (32).

.~ ./ .. ·
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En second lieu et conséquemment à cet état de choses, les colons

mossi se sont heurtés aux difficultés que pose le mariage au sp.in de le,ur commu­

nauté. Ces difficultés sont de deux ordres ~ premièrement, les Mos.si co~sentent

rarement aux mariages interethniques et ne donnent ja~e.is leurs filles ~n mariage

aux hommes des autres groupes et deuxièreruGnt, C8S ieunes filles ne pe~yent se ma­

rier qu'avec le consentement du chef de leur lip,née : le budukasma (53):~ Or, dans

la plupart des cas, ce dernier est resté au Yatenga. Si bien que peu de·familles

jouissent d'une autonomie sociale complète.

- Sur le plan de l'orgAnisatio? familiale, les colons continuent de

dépendre du pays d'origine et llquand par suite du décès de ses aînés demeurés au

pays mossi, un colon âgé devient chef de lignage) il quitte l'Office pour retourner

dans son pays et y exercer ses fonctions.

& IlL'autorité familiale se perpétue donc au Yatenga. Parfois, en raison

"de leur âge ct de l'importance démographique des groupeménts fami-·

"liaux qu'ils contrôlent, certains colons ont reçu de leur chef de

'Ilignage une délégation de pouvoir pour donner en r~f1rip.~e aux jeunes

"hormnes établis à l'Office leurs filles ainsi que celles de leurs ca-

"dets ou de leurs fils (54). Cependant, en règle générale, les trac·­

"tations matriomoniales ont lieu au Yatenga".

-"D'après une estimation malheureusement incontrolable, PFès des

"deux-tiers des filles de colons se marient à des hommes résidant

"au pays mossi. Partant de là, on peut supposer, inverse~nt, que la

"plupart des épouses des jeunes colons viennent du Yatengâ'l.

- "Par ailleurs, signalons que l'emprise des chefs de lignage sur

"le système t"'atrinonic1l· est renforcée par l'Islam qui s'qppose aux

"enlèvements de jeunes filles tels qu'ils sont perpétrés par les jeu­

\Ines gens dans diverses régions du pays mossi. Les jeunes filles, es­

II t iment qu'elles perdraient toute considération en se faisant complice

"d'un enlèvement et préfèrent le mariage traditionnel précédé de tou­

"tes les salutations coutumières. Au moment du mariage, le fiancé offre

IIdes vêtements neufs à sa future femme et il remet une somme de 2000
-"

\là 2500 F.M au chef du lignage de la jeune fille"(55).

Il résulte de tout ceci que les échanges matrimoniaux ont été prejudi­

ciables à la stabilité des populations en colonisation les w~riages ont provoqué

de fréquents départs de jeunes gens et de jeunes filles. Cependant les Mossi ont

préféré ne pas rompre avec la parenté étendue car une telle rupture ne va pas, gé­

néralement, sans de gros risques dont le principal est, à la suite d'un accident sur­

venu dans la famille restreinte (mort, divorce, fuite de l'épouse), de ne plus être

accepté par les siens et de sc retrouver dans un d~snrrd complet. Comme la majorité

des colons n'a jamais eu l'intention de mourir loin du pays natal et qu'ils ont

toujours p~rçu leur séjour à l'Office COmMe temporaire, il paraît normal que les

'lMossi aient voulu conserver les traditions familiales. D'ailleurs? ce ~hénomène
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est semblable à celui qui caractérise les haMeaux de cultures et les villages de co­

lonisation spontanée, en Haute-Volta, où les Mossi conservent des attaches avec

leur li gnage •

Enfin, à l'Office du Niger, le ceractère des exploitatio~~ agricoles

est tel qu'il contribue au maintien de l~ cohésion de la famille restreinte. En ef­

fet, l'administration de l'Office ne connaît que des chefs de famille à qui elle at­

tribue les lots de colonisation lesquels sont cultivés par l'ensemble de la famille

sous la responsabilité du chef. Nous entendons,par famille restreinte l!unité fami­

liale formée par la rémlion de plusieurs familles élémentaires groupant chacune un

homme marié (Kâanda), sa ou ses femmes et ses enfants.

Alors qu'au Yat~nga on nssiste au développement de l'individualisme

revendiqué par les enfants et les cadets (individualisme qui se manifest~ notamment

par la volonté de cultiver des champs personnels), à l'Office, tous les membres d'une

même famille restreinte travaillent dans les rizières ou les cotonneraies familiales

et la produit de la récolte est retenu par le chef de famille. Par extension, il en

va de même pour l'exploitation des champs IIhors-casiers" qui, d'après les résultats

de nos enquêtes, sont exclusivement des champs collectifs. Il se produit donc à l'Of-

fice un phénomène exceptionnel que l'on ne rencontre nulle part en pays mossi. Quand,

au Yatenga, des familles (surtout les familles de chefs de village ou de quartier)

perpétuent la tradition du champ collectif (pukasenga)que "le sak-remba cultive

avec l'aide de tous les membres de sa famille, ceux-ci cultivent égaleTll7nt des

champs personnels (pugo)suivant une règle qui semble assez communément établie

deux jours de travail sur le champ commun et un jour sur le champ persoq.nel" (IZARD

15 pp. 95 - 96 et 16 p. 34).

Bien entendu, depuis trente ans que des Mossi sont installés au Mali. --
des scissions se sont inévitablement produites dans les familles les plus nombreuses,

provoquées surtout par la volonté de frères cadets dediriger leur propre exploita­

tion, mais presque jamais par les enfants du chef de famille. De toute ~açon, celui

qui, à l'Office, tente de vivre à part des siens, prend le risque de manquer d'une

main-d'oeuvre 8.1ffisante. Au Yatenga, la situation nies t pas comparab le :' "un des

principaux facteurs de réduction de la dimension de la famille est la s4rpopulation

l et l'Obligation/l' d' 1 k ( 1 ) f 'l' 1 '0 Ilpour de n~mbreux cu t1vateurs e qU1tter a~ enc os aID1 1a e pour s 1nsta er

soit dans les champs de brousse du terroir villageois, soit hors du pays, en tant

que colons" (IZARD-15 - p. 15). A l'Office, au contraire, il est nécessaire que le

chef d'exploitation dispose d'une main-d'oeuvre nombreuse pour que les parcelles

soient correctement exploitées. Et il faut que la mésentente soit grande entre les

membres d'une même unité familiale et économique pour que la scission ait lieu

laquelle peut conduirt ~ des situations économiques précaires. C'est ce qui se pro-·

duit, par exemple, lorsque, à la suite de disputes entre 'le père et s~s fils ou entre

le chef de famille et ses jeunes frères, ceux-ci quittent l'Office et, soit retournent

... / ...
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en Haute-Volta, soit gagnent la Côte d'Ivoire. De tels départs, au cours de la sai­

son agricole, provoquent immanquablement une baisse de la production qui:peut, à la

longue, engendrer l'endettement du colon (56).

La pratique du champ collectif est donc une nécessité, compte tenu

de l'emploi du temps chargé et l'obligation, pour un chef d'exploitation, de dispo­

ser d'un nombre suffisant de travailleurs actifs apparaît comme la raison pr1nC1pa­

le du maintien de la cohésion familiale.

B- 3 3 - 2 - Les liens économiques avec le Yatenga.

Jusqu'à ces dernières années, les échanges entre l'Office et le

Yatenga, fréquents en saison sèche et dans les deux sens, n'avaient pae seulement un

support social mais encore économique. L'Office étant considéré naguère comme le se­

cond Yatenga il était normal qu'une partie des productions des colons partent réguliè­

rement vers la région de Ouahigouya pour venir en aide aux parents. Ces productions

étaient expédiées par camions et taxi-brousse lors des voyages que les colons effec­

tuaient au pays, mais aussi à l'occasion des visites rendues par la fami~le à leurs

parents de l'Ôffice. Il était, paraît-il, habituel de voir arriver à Ouahigouya des

camionnettes chargées de' sacs de paddy ou de riz décortiqué en provenancè du ~~li.

Comme les échanges étaient intenses, on peut estimer qu'après chaque récolte les fa­

mille du Yatenga, qui avaient des parents à l'Office, recevaient chacune: de 200 à

300 kg de riz en moyenne (on nous a cité des envois pe1sonnels de 30 à 40 sacs ce

qui, tout de même devai' être exceptionnel). Tous les colons qui ont été enquêtés

nous ont cité des exemples semblables à ceux-ci :

"Chaque ~née u.--.:. ou deux hommes de notre famille venaient nous voir

participaient aux récoltes puis regagnaient le pays avec un sac et demi ou deux sacs

de paddy et des boubou. En plus, une année sur deux, mon frère ou moi-même, à tour

de rôle, allions au Yatenga en emportant avec nous deux ou trois sacs de:riz pilé"

Tel autre chef d'exploitation cite : "quand mon frère cadet venait

me rendre visite, il participa;~ avec nous au sRrclage du riz. A son départ, il re­

cevait 200 kg de paddy, 100 kg de riz décortiqué et de l'argent'!.

Actuellement, les échanges se sont considérablement ralentis car,

d'une part, la libre co~ercialisationet l'exportation des produits agricoles sont

interdites par les autorités maliennes, ce qui oblige les colons qui se rendent en

Haute-Volta, à contourner le règle~nt et à prendre des risques s'ils transportent

des sacs de riz et, d'autre part, les parents du Yatenga, qui constituaient une part

appréciable de la main d'oeuvre saisonnière. ne viennent plus aussi nombreux qu'au­

paravant travailler à l'Office depuis l'instauration du franc malien (57~.

B - 3 3-3 - La conversion à l'Islam.

'Sur le plan religieux, l'évolution de la COmMunauté mossi a été

'rapide. Arrivés en ~rand nombre animistes, les colons sont aujourd'hui, qans leur

... / ...
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majorité, musulmans. Comment expliquer ce changement? L'impossibilité d~ rendre le

cult. à la terre et aux ancêtres en serait-elle la cause? Mais par aill~urs, n'y

a-t-il pas eu dans tout le Soudan un progrès rapide de l'Islam. que ce S9it au Mali

ou au Yatenga ?

"Dans le pays mossi. la terre n'est pas perçue connne un .simple fac­

teur de production. Elle est dite "Epouse de Dieu" et constitue spirituellement la

puissance femelle fondamentale dispensatrice ordinaire de toute vie. La terre est

aussi le lieu de repos des ancêtres, la retraite où les forces surnaturelles des

existences passees sont recueillies et conservées actives. Investie de multiples

forces, la terre est objet de culte( ... ). En tant que tenga~ la terre e~t l'élément

matériel concret. En tant que tempeelem, la terre est aussi spécialement matérialisée

par l'existence d'un territoire particulier ( ... ). Le tenBa-soba maître de la terre,

est le prêtredu tanga et du tenpeelem" (J.l·f.KOHLER - 17 - pp. 207 -"209).Mais à l'Of­

fice du Niger, "les terres sont" la propriété des "blancs" (nassara-solem), de l'ad-

"ministration. IUles n'ont pas été ouvertes à la culture par les colons. Les Mossi

"ne les commandent pas, puisqu'ils ne sont pas dans leur pays, ni l'eau' qui les ir­

"rigue. Terres et eaux sont liées à une infrastructure impressionnante et complexe

"qui appartient à l'administration et ne peut être gérée que par elle" ç••• ) Le co­

"Ion n'a donc pas avec la terre le même type de rapport simple et direc~ qui atta­

"che le paysan du Yatenga au sol qu'il cultive. Ce n'est pas la terre de la famille

"ou du village, investie des sentiments nés d'un long connnerce". ( 58)

"Ainsi, par la force des choses, le système religieux traditionnel

n'est plus applicable là où ont été introduites des méthodes rationnelles d'exploi­

tation de la terre - par exemple, l'arrivée de l'eau est obtenue par un'simple rè­

glage des hausses d'un barrage et par l'ouverture appropriée des vannes. Le "maître

de la terre et de l'eau" devient une notion désuète et dépourvue d 'efficaci té. Il

n'est pas étonnant, dans ses conditions, que les colons mossi se soient tournés vers

l'Islam, croyance spiritualisée, religion africaine aussi efficace que celle des

"blancs" (D.ZAHAN - 27 p. 33). Hises à part les quelques familles chrétiennes de

Kourouma (village de Sika), les colons mossi sont musulmans et appartiennent à la

congrégation Tidjane. Leurs enfants fréquentantles écoles coraniques de l'Office et
,

celles du pays mossi. (59).

Cette islamisation s'est faite progressivement. Nous avons déjà évo­

qué le rôle joué par le Tengasoba et le bougo établis en 1938 à Kolongotomo. Nous

avons appris également, au cours de nos enquêtes à Ouahigouya, que le fils du

bougo d'Issigui (60) avait quitté la terre de Yadega (Yatenga est la contraction de

Yadega tenga) en emportant avec lui le tenga rituel ; le canari rempli de terre du

pays natal avec lequel, une fois installé à Siguinogue, il confectionna l'autel de

la terre (Tenkuga) Nous savons aussi qu'à Kolongotomo, jusque vers les années 45,

le calendrier des fêtes traditionnelles était suivi : Tido, fête des cnefs de terre-- .'
Boga : avant de commencer les travaux des champs, Tilimbougouri : au mo~ent des se-
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mailles, Tilli-pïdi togodo, au moment des récoltes et Tenga Filiga, apr~s les ré­

coltes. Cependant, il semble qu'à Niono et plus tard à Kourouma, il n'y ait pas eu

de chefs de terre.

Durant cette même période, des Mossi'-se convertissaient ~ l'Islam et

de nouveauxrolons musulmans arrivaient du Yatenga. Seulement, il faut dire q~e la

plupart d'entre eux n'étaient qu'islamisés et continuaient la pratique des cultes

traditionnels. L'ensemble religieux qui en résultait était plutôt une j~xtaposition

de cY'yances ayant des terrains séparés.

Ce n'est que progressivement et sur l'influence de marabouts réputés

(Ségou et Djené, hauts lieux de diffusion de l'Islam, sont voisins de l'Office du

Niger) que le zèle religieux s'est accentué. Tel mossi islamisé est devenu mainte­

nant un musulman fervent. Disons même que l'Islam pratiqué à l'Office sémble être

assez puritain, incitant les colons au travail plutôt qu'aux réjouissances.

"On rapporte que dans les villages où les colons ne sont pas musul­

"mans, chez les Minianka par exemple, il Y a de nombreuses occasions

"de se distraire collectivement, à l'occasion des multiples fêtes tra­

"ditionnelles. Aux yeux des Mossi. interrogés, ces colons sont des V1­

lIveurs" (61).

Les colons de retour du Mali se font, en Haute-Volta, les propagandis­

tes de l'Islam. Beaucoup se disent marabouts et fondent de petites écoles coraniques

au Yatenga ou bien en terre de colonisation spontanée, comme à Nouna.

B- 33- 4 - La chefferie traditionnelle et l'évolution politique.

Les colons ont reconstitué fidèlement, à l'Office du Niger, le systè­

me politique traditionnel mossi ; des chefferies de canton ont été créées supervi­

sant des chefferies de village. C'est là une constante de la société mossi que l'on

retrouve, tant au Ghana (cf. les travaux de J.ROUCH) qu'en Côte d'Ivoir~ ou en terre

de colonisation, en Haute-Volta.

On a dit que cette chefferie avait perdu son caractère authentique.

"L'ébranlement des notions fondamentales de la religion ancestrale

"amène des changements d'attitude de l'individu vis-à-vis des caté­

"gories sociales dont l'existence et le· fonctionnement étaient sup­

"portées par ces notions. Si le Uaître de la terre n'est qu'un vague

"mot, le Chef l'est aussi, puisque les deux concepts sont relatifs.

"L'autorité traditionnelle est ainsi séparée par la base. Nous avons

"à l'Office du Niger, dans le groupe mossi, les cadres de la Cheffe­

"rie à l'instar de ceux qui existent dans le pays d'origine. Cepen­

"dant, il se trouve que ces cadres n'ont d'autres sens pour les colons

"que celui de personnages officiels administratifs sans aucune atta­

"che profonde avec l'âme des sujets". (ZAHAN 27 - P. 34).

'.
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Nous pensons que ces propos doivent être nuancés et que s'il y a eu

évolution de la chefferie celle-ci ne s'est pas f,lite brutalement. "

Tout d'abord, rappelons que Naha TIGRE nOni!"'8. lui·"même err'1937, avant

que le premier convoi de ~igrants ne parte de Ouahigouy~> celui qU1 devait le re­

présenter loin du pays (cf. p. 27).

Lorsque ce premier chef des Mos~~ mourut en 1940, Naba TIGRE nomma

son successeur en la personne du fils du Bougo d:Issigui ~ qui devait cOMmander les

Mossi de KL.longotomo jusqu'en 1964. Ces deux ch~fs de canton, qui n'étqîent pas

Nakomsé (de la lignée des chefs) mais ~aYidamb~ (courtisans : le premier du WUfi,

le second du Togo) n'en furent pas rr-oins investis de leur co~andement par le ~ateng

Naba, ct aux yeux des colons, étaient de véritables chefs. Les fêtes de la Filiga

et du Napusum (salutations aux chefs) revêtaient une importance aussi grande à

Kolongotomo,~ que dans le Yatenga. Ces chefs de cantons nOJl1!'1èrent ou reconnurent

dahs chaque village un chef de communauté ~ossi. Jusqu'en 1956, le ~atenga Naba

au cours de ses déplace~ents à l'Office, réglait les successions de chèfferies.

La chefferie mise en place à Nio~~ présenta un tout aut~e caractère

d'essence exclusivement administrative et jamais reconnue comme authen~ique, par

les Mossi.Elle fut dévolue à un nakomg~ (frère cadet du Balum) qui exerça le COffiW2n­

dement de 1939 à 1963. Ce dernier, était simple colon à Kokry, quand il apprit que

l'Office allait, établir des mossi dans un autre secteur. Il sollicita des encadreurs

de Kokry l'autorisation d'accompagner les.recruteurs à Ouahigouya afin de les aider

dans leur tâche. De retour, avec un contin?,ent de Mossi., l'administration de l'Of­

fice le nomma responsable du village de ~~Ekod~go. puis de tous les Mossi de Niouo.

En 1948~49, il fut reconnu officiellement par l'administration du Maci.n~, chef de

canton des Hos~i du nord, c'est- à'-dire des villages :oos~i: de l'liono, puis, plus tard

de Kourouma. Si, installé à ~i~and~, il put exercer son autorité sur les villages

voisins, (il obligenit, paraît'-il, les colons il cultiver ses propres rizières), il

ne fut jamais reconnu par les Hossi de !<ourouma. qui, d'une part, s'installèrent tar-'

divement et, d'autre part, originaires des régions de .!ikar.§. et de Kon?o~i, n'ac"

ceptèrent pas d'être commandés par un proche parent du Balum de Ouahigouya.

Par ces deux exemples, nous voyons qu'il existe deux types de cheffe­

rie à l'Office du Niger ~ l'tLTJ.e que nous pouvons qualifier d'authentique et l'autre

d'administrative et de ce fait, tolérée mais non reconnue. Les colons de Kolongotomo

disaient de ceux de Niono_ qu'ils étaient IIHal encadrés et mal c0lT!P1andés 11
•

Avec le départ des chefs de canton en 1963 et 1964, ainsi que celui

de nombreux chefs de village. la chefferie ~os~i disparut de l'Office du Niger.

Aujourd'hui, il n'y a plus que des chefs de village administratif élus par les ha-'

bitants pour cinq ans, selon la loi en vigueur au lfali et assistés par un. conseil

de cinq membres élus pour la même durée.

Ces nouvelles dispositions font dire aux ïfussi que le commandement

(nam) n'existe plus que pour le travail ï c'est le tumna:n("chef d'équirel1) qui s'op­

pose au bud 'nam : ("commandement traditionnel").



52.

"La fonction du conseil est de servir d'intermédiaire entre l'Office

"et la population ; il est chargé de transmettre les instructions

"de l'Office et peut éga1enent faire connaître aux encadreurs les

"souhaits des colons (cf.p 18).

"Les structures d'encadrement d'un village de colons sont essentiei­

"lement déterminées par la réalité technico-administrative de 1 'Offi-
"

"ce que les colons perçoivent COIDr.l€ extérieure et contraignante"

"( 62) •

Actue11e~ent, la plupart des colons ne pratiquent plus la salutation

annuelle des chefs: napusuo, parce que, disent-ils. nous n'avons plus ge commande­

ment comme au Yatenga. Maintenant, le commandement n'existe que pour le travail.

Que les institutions n'aient plus qu'une ressemblance formelle avec

celles dU'Yatenga que des coutumes aient été abandonnées au profit d'un Islam ~us­

tère ; que la vie sociale soit presque inexistante ; tout concourt à donner une 1m­

portance primordiale au travail. "Avant, la famille venait nous rendre visite;

l'année était ponctuée par de nombreuses fêtes: dans les villages, les jeunes se

rassemblaient et faisaient des danses 1iwagall confient les anciens colons retournés

au pays. }1ais ceux que l'on rencontre à l'Office répondent : "Nous ne sommes pas

ici pour nous reposer. On ne quitte pas son pays natal pour se coucher sur une

natte. Nous sommes toujours préoccupés par notre travail. Il n'y a ni vendredi ni

dimanche. Le travail est seulement interrompu par la prière:! (63).

De tels propos, que l'on pourrait tout aussi bien recueillir auprès

de Mossi employés dans les plantations ou sur les chantiers de la Côte d'Ivoire,

rendent compte des motivations actuelles de la colonisation.

Ce trav~il, que les Mossi sont venus cherche~, a demandé de leur

part, non pas une adaptation. mais une réelle reconversion, un appreùtfssage des

techniques agricoles modernes.

B-4 - LES EXIGENCES D'UNE COLONISATION AGRICOLE DIRIGEE - LE TRAVAIL DE LA TERRE.

L'Office du Niger n'est jamais intervenu dans les pratiques coutumiè-·

res et religieuses des populations installées sur ses terres. De tout temps, l'Admi­

nistration a considéré que les populations étaient absolument libres de vivre à leur

,guise dans le cadre du statut général du colonat. c'est-à-dire que l'i~tervention

de l'organisme tuteur s'est borné aux questions techniques relatives à l'exploita­

tion des terres. Toutefois, il est bien évident que l'encadrement permanent et l'obJ:

gation de pratiquer une agriculture rationnelle "intensive" ont provoqué de profon-

... / ...
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des modifications dans la Vl.e des colons qui sont passées brutalement" des prati­

ques traditionnelles de culture à des modes d'exploitation moderne fondée à la

fois sur la maîtrise de l'eau et le recours à une certaine rnécanisation"(J.C. de

WILDE - II - ; III, p. 47.), nota~ent en ce qui concerne la cult~re du coton.

- Ayant déjà évoqué les conditions d'installation et d'encadrement

des colons, lesquelles sont identiques quel que soit le secteur ou

le -groupe ethnique considéré, nous n'y reviendrons pas (cf. pp. 15 ­

19 et notes nO 20 à nO 28).

Nous exposerons, ici, le système cultural, l'évolution des techniques

de production et l'organisation des travaux agricoles.

B4 - 1 Le Système Cultural.

jusqu'à ces dernières années, il reposait sur la monoculture du rl.Z

à Kolcngctono et sur l'association riz-coton à Niono et Kourouma. En ~967, la cul­

ture cotonnière a été abandonnée à Kourouma, puis "arrêtée provisoireme~t" à Niono

après la campagne agricole 1969/70 - Si bien qu'à l'heure actuelle, les colons sont

uniquement concernés par la riziculture. Cependant, la culture du coton ayant été

pendant plus de trente ans, la grande expérience de l'Office à laquelle ont été

associés les colons, il semble indispensable d'en traiter ici.

On a dit que les façons culturales ont plus ou moins évolué suivant

la culture concernée, (riz ou coton) à mesure que de nouvelles techniques ont été

introduites à l'Office. Toutefois, d'une façon générale, l'intervention des engins

mécaniques (S.M.T.) (Note 25) a été limitée à la préparation du sol et'parfois au

semis. Ou a toujours laissé au colon le soin de mener à bien la cultur~ par ses pro­

pres moyens; c'est-à-dire avec l'aide du matériel dont il a été doté Çboeufs, char­

rues, herse) et de la main-d'oeuvre familiale.

Quelles que soient les techniques de préparation du sol, il est bien

évident que le résultat final est fonction de la façon dont le colon assure les

soins d'entretien sous la surveillance du personnel d'encadrement.

B-4 1- 1 Le travail de la rizière.

Avec les premières pluies, en JUl.n et juillet, les travaux débutent

par un labour léger à la charrue (actuellement, un labour croisé). Quand il est pos­

sible d'irriguer les parcelles avant les pluies (pré-irrigation d'une semaine), les

labours peuvent commencer en mai - En juillet, ont lieu les semis à la volée (120 kgf

ha), précédés et suivis d'un hersage de la rizière; le premier passage de la herse

casse les mottes et aplanit le sol ; le second contribue à aligner les semis. Les

variétés employées sont = Gambiaka, Kading et Doc.

Après la levée, qui a lieu fin juillet - début août, les rizières

sont mises en eau (15 cm puis 40 cm de hauteur de nappe) pendant une dizaine de

1
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jours afin d'asphyxier les mauvaises herbes. C'est la méthode dite de submersion.

Puis les parcelles sont draînées pendant trois jours, en évitant un écoulement trop

rapide de l'eau: lequel peut entraîner la verse des jeunes plants déjà affaiblis

par la présence d'un excès d'eau.

Ensuite, il est nécessaire de désherber~ tout d'abord, après le..
drainage et, plus tard, au cours de la croissance des plants. Mais, le:plus souvent,

les paysans se contentent d'un saul sarclage en septembre ou octobre. C'est un tra­

vail qu'il est évidemment impossible de mécaniser et dont l'influence sur les ren­

dements est primordiale car le sarclage favorise le tallage-du riz.

- A partir du mois d'octobre, mais aussi au cours de la saison plu­

vieuse lorsque les précipitations sont déficitaires, les rizières

sont irriguées. Quend le riz est venu à mêturité, on draîne les par­

celles (fin novembre - début décembre) et la récolte commence vers

la fin du mois de décembre. Le riz est coupé à la faucill~ rapi­

dement mis en moyettes, lesquelles sont regroupées en gerbiers.

- Jusqu'en 1947, le paddy était battu à la main. Depuis cette date,

les colons attendent le passage de la batteuse que l'on approche

le plus possible des gerbiers quand les rizières sont correctement

asséchées. (64).

- Le battage à la main est toujours pratiqué mais ne co~cerne plus

que de faibles quantités (8 à 10% de la récolte) destinées soit à

la consommation familiale immédiate dans le cas d'ttD~ 'soudure dif­

ficile, soit à la vente aux coopératives ("achats directs ") afin de

pouvoir payer des salariés et poursuivre la récolte. Dans un cas

comme dans l'autre, le battage à la main est surtout pratiqué par

des familles qui sont dans le besoin.

- La collecte du paddy suit le battage. Comme chaque colon fait de

sa récolte un gerbier distinct qui est battu séparémerit, le paddy

est mis en sec, pesé devant l:exploitant et transporté ~ar cam10n

aux magasins de l'unité de production puis, plus tard, à la rizerie.

Au mois de février, les troupeaux qui sont éloignés des casiers au

cours de la saison agricole reviennent paître sur les rizières.

Les pratiques culturales que nous venons d'exposer et qui, remarquons

le, sont relativement simples, sont appliquées depuis une trentaine d'années à l'Of­

fice du Niger, sans avoir subi de profondes modifications.

a) A ~olongotomo, où les rizières sont cultivées en permanence (65),

c'est seulement en 1950 qu'ont été introduits le labour de déchaumage (ou labour

profond) ainsi que les engrais minéraux. Cependant, ce n'est que récemment que les

colons les ont admis.

Actuellement: les colons sont conva1ncus de la nécessité de labourer

profondément le sol, à 35 ou 40 cm, après les récoltes, afin de lutter~contre l'en-
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hissement des herbes adventices. Le labour profond arrache les racines du riz sau­

vage (oriza barthii) et des mauvaises herbes telles que tarnhabi (Ischaemum ergusum)

A Kolongotomo, il est nécessaire aujourd'hui d1effectuer un labour profond tous les

deux ou trois ans, sinon les parcelles deviennent incultivables et doi~ent être

abandonnées. En effet, la prolifération des plantes adventices y est t~ès rapide

compte-tenu des difficultés de draînage rencontrées dans ce secteur, sprtout dans

les parties basses. Au début de la campagne 1970/71, 2084 ha sur 19600 ,ha cultivés

ont été labourés.

- Ce type de l2bour nécessite l'intervention des engins lourds de

la S.M.T. qui effectuent également un planage. Labour profond et planage coûtent

15.000 F.M./ha ou 600 kg de paddy de redevance que le colon rembourse én deux annuitép

Les engrais minéraux, introduits à l'Office en 1947-48~ ont été

utilisés deux ans plus tard à Kolongotomo, mais sur de faibles superficies et à ti­

tre de démonstration. Ce n'est que depuis 1969 que l'engrais est épandu sur les par­

celles de colonisation, à raison de 50 kgd~rée/ha. L'épandage se fait'après la

levée des plants et avant la m1se en eau des rizières. Au cours de la dernière cam­

pagne agricole, le tiers des superficies cultivées a reçu de l'engrais.

Labours profonds et épandages de fumure signifient que les rende­

ments baissent et cela depuis une vingtaine d'année. En 1964, la production de

Kolongotomo était inférieure de 40% à celle de 1954, pour des superfic;es compara­

bles (cité par J.C. de WILDE-ll-).

- Afin d'intensifier la production, on a tenté d'introduire en 1959

la technique du repiquage. Cette tentative fut un échec (que nous expliquerons dans
,

un prochain paragraphe) et, maIgre une forte propagande, dut être aban~onnée en

1964 (superficie repiquée 1962 = 537 ha, 1963 = 70 ha).

Actuellement, on ne repique le riz que dans la ferme exPérimentale

de Kayo, près de Léléguéré.

b) A Niono, du fait de l'association riz-coton, les rechniques de

culture du riz ont connu des modifications plus importantes.

Tout d'abord, la distinction exprimée en 1929 entre te~res à riz et

terres à coton s'est traduite jusqu'en 1954 par une séparation des deux cultures.

Sur les lots de rizières, on a introduit la jachère un an sur deux et,'en 1950, il

était attribué à chaque colon deux hectares de rizières dont l'un était en jachère

pendant que l'autre était cultivé (cf.VIGUIER - 14 - p.163).

Puis, de 1954 à 1958, il a été tenté un assolement riz-coton sur la

moitié du périmètre afin de lutter contre le développement des h~rbes parasites.

,En effet, une année sur deux, on cultivait une plante sarclée qui ne recevait que

des irrigations limitées. De ce fait, le développement des adventices était ralen-

ti.

En 1958, l'assolement a été abandonné au profit de l'ancienne répar­

tition entre terre à riz et terre à coton, selon des critères pédolog~ques (cf.

note 31).
... / ...
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Le paddy est, depuis cette date, cultivé en permanence dans les ca­

siers rizicoles.

Enfin, en 1959, le repiquage fut introduit également à Niono, puis

abandonné aussi rapidement qu'à Kolongotomo, car "il p.st devenu rapidemel!t évident

que les paysans cultivant à la fois du riz et du coton ne pouvaient pa~ intensifier

la production de ces deux cultures avec la force de travail dont ils disposaient.

(J.C. de WILDE - Il - III, p. 62).

Depuis 1963, le riz est cultivé à Niono selon les mêmes opérations

culturales que celles décrites pour le secteur de ~olongotomo, y compris le labour

profond.

c) - A Kourouma, la colonisation a débuté en 1953 par la pratique

de l'assolement riz-coton sur tout le p~rimètre. En 1950, on avait songé à introdui­

re une sole d'engrais vert tous les deux ou trois ans dans les casiers rizicoles,

mais ce projet n'a jamais été réalisé.

Arrêté en 1958, l'assolement a été suivi d'un partage des casiers en

terre à riz et terre à coton.

Le repiquage n'a pas été imposé à Kourouma, car ce secteur connait

depuis sa création une pénurie de main-d'oeuvre et, par ailleurs, les rendements y

sont relativement élevés (terres neuves).

En 1963, tout le périmètre a été reconverti à la riziculture et les

aménagements les plus récents ont été exploités d'un seul tenant en rég~e directe

(66) •

Actuellement, on rencontre donc à Kourouma deux types de"riziculture:

l'une extensive, pratiquée par les colons, et l'autre que l'on peut qualifier de semi

intensive parce que les façons culturales y sont plus soignées. Certaines parcelles

sont même repiquées au moyen de machines manuelles d'origine chinoise. Pour l'essen­

tiel, les casiers de l'E.R.D. sont semés à la volée, mais on épand sur les sols des

engrais, les plants sont sarclés plusieurs fois en cours de végétation et les ri­

zières sont parfaitement planées.

Mia à part les quelques salariés mossi qui sont employés'dans les

brigades des E.R.D. de Niono et de Kourouma, les colons originaires du Yatenga cul­

tivent le riz selon les méthodes qui viennent d'être présentées.

B-4 1 - 2 - Le travail de la cotonneraie.

La culture du coton n'a intéressé que les colons établis à Niono et

Kourouma. La tentative faite à Kolongotomo, en 1962 et 1963, de cultiver cette plante

selon les méthodes intensives a échoué .par suite du mauvais draînage et du re'fus de

cultiver manifesté par la plupart des colons de ce secteur.

On peut qualifier "d'ordinaire" la culture du coton pratiquée à Niono

entre 1939 et 1948, en opposition à la culture intensive adoptée à compter de 1949

... / ...
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et surtout de 1958 (Tabl.III). Toutefois, les différences entre ces de~x types de

culture résident essentiellement dans l'introduction d'un assolement~·des engrais

et de la préparation mécanique des parcelles. Pour leur part, les façons oulturales

restent identiques.

Le travail de la cotonneraie commence au début de Jui~let par le

billonnage attelé. Il est suivi d'un pulvérisage et du se~is, de la fi~ du mois de

juillet au milieu du mois d'août. A ce moment, les parcelles sont irriguées pour

quelque temps puis draînées. Elle ne seront à nouveau mises en eau qu'en fin de sai-
.'

son des pluies.

"Un premier binage doit être effectué le plus tôt po$,sible après

la levée, dès que la taill~ des cotonniers le permet. Un second est généralement né­

cessaire en fin d'hivernage, avant le début des irrigations. Ces façons sont effec­

tuées à la houe ,attelée, mais le travail de cette dernière doit être parachevé par

le passage de la houe à main - Les binages constituent un travail impo~tant, que

les colons répugnent souvent à exécuter avec tout le soin désirable, ~s énormes

variations de rendement que l'on observe de l'un à l'autre, alors que les conditions

générales sont les mêmes - sont uniquement dues aux différences de tra~ail fourni par

les exploitants au titre des soins d'entretien. Le démariage à deux plants par poquet
'.

doit être exécuté dès que les cotonniers ont atteint 20 à 30 cm de hautèur. Cette

opération n'est pas toujours faite, l'exploitant croyant à tort qu'il a~grnentera les

rendements en augmentant la densité des plants. Enfin un "rebillonnage'~,:, est néces­

saire avant le début des irrigations, afin de faciliter celles-ci. Cette opération

est réalisée avec la houe attelée, équipée en butoir" (M.P. VIGUIER - 14 - P.168).

- La récolte commence dans la deuxième quinzaine d'Octobre et se

termine en Janvier. C'est une opération très longue et qui demande bea4coup de ma1n­

d'oeuvre. La collecte est réalisée une fois par semaine, durant cette p~riode, dans

chaque unité de production. Après avoir porté du coton pendant deux ans, les coton­

neraies sont wises en jachères. Cette rotation a été respectée jusqu'en 1949 puis,

à nouveau de 1957 à 1969.

En 1949, on a introduit dans les terres à coton un assolement

biennal coton-engrais vert afin d'améliorer la structure du sol par app~rt d'humus.

Le sor~o a été choisi comme engrais vert, en fonction de sa forte prodüction en
. :

matière organique. La variété de coton Allen a été introduite également' à cette épo-

que. Le sorgho était enfoui après la saison des pluies, d'octobre à décembre. Cette

opération effectuée mécaniquement était suivie d'un épandage d'engrais ~néral au

mois de mai. La culture commençait en juillet par le pulvérisage et les, semis effec­

tués également par des mayens mécaniques. Ensuite, les colons poursuivaient seuls

sur leurs parcelles les autres opérations culturales. Entre 1954 et 1957, on a tenté

l'assolement riz-coton qui s'est heurté à de grosses difficultés. "Le type de plana­

ge d'une rizière est différent de celui d'un-champ de coton; les techniques cultu­

rales du coton et du riz ne correspondent pas, ni en ce qui concerne la., préparation

... / ...
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TABLEAU III : EVOLUTION DES TECENIQUES CULTURALES

: KOLONGOTONO NIONO KOUROUMA

.------------------------_ ......_------------_.__ .._---------..-------------------------_ .._- .
D.'~.\ • • ., •

:, 1937 début colonisation
'1938
~939 Monoculture 'début colonisation

Début de

Introduction du labour profond

Introduction du battage ~êcanique

Propagande repiqvage du riz

C. 1. C.

Assolement
coton - riz
sur tout le
périmètre

r~z coton

Association

proj et coton
longue fibre

Début colonisation

~u1ture C • l • C

riz - coton

Association

Association
riz - coton

avec
jachère

du

riz

Introduction Allen
Monoculture Assolement

biennal
du . coton-engrais vert

Assolement
riz coton - riz

sur la moitié
du périmètre

Introduction de l'e~grais

minéral

Culture coton
C. l • C

Fin repiquage et
C. 1. C•

1950
1949

,1959

1952

1947

1940
"

1958

1948

1953

1946

1954
1.955
!956
1957

1942
1941

1962
1963

1960
j961

1'943

1945,

.1 f)44

!?64.',: .:

,1.951

1965
.l966 ~1onocu1ture
'1967

: 1968 du riz avec
:- 1969
1970--: Labour profond

1971

C. 1. C.

Fin culture coton
Monoculture

du riz

:ï.n culture coton

Monoculture
du

riz

','



59.

du sol (culture à plat ou sur billons) n1 en ce qui concerne le mode d'irrigation

(submersion ou infiltration). De plus, dans les secteurs cotonniers, l'irrigation né-

cessaire à la culture du riz est telle que la nappe phréatique est trop élevée dans 1
..

les champs de coton et amène ainsi me chute des rendements de cette plante •• LI as-

solement riz-coton a été abandonné en 1958 au profit de l'ancienne rép~rtition entre

terre à riz et terre à coton (J.C. de WILDE-11) . C'est alors que l'on é} mis au point

la culture intensive C.I.C. sur les soles cotons.

ilL' irrigation insuffisante remarquée depuis le début de l'Office

et surtout le draînage déficient avaient fortement compromis les rendements de co­

ton. Un meilleur planage des terres appelées "superplanage" est donc apparu comme m
,

aspect essentiel du programme d'intensification. Ce superplanage ou planage en ban-

des parallèles (encore appelées touches de piano), supprime miquement, les contres

pen~es, pour créer me pente régulière de 2% sur la longueur de la banqe, afin que

l'eau circule partout et ne séjourne pas. Il aurait été aussi efficace de procéder

à des terrassements (suppression de toutes les dénivellations) mais le coût d'me

telle opération est élevé et provoque le décapage de la couche superficielle du

sol qui est la plus fertile (alluvions). ;:J.C. de WILDE - II).

Sur m hectare superplané, on épand de 400 à 500 kg de tourteaux

de coton, 100 kg de superphosphate triple, au mornent du billonnage mécqnique, puis

100 kg de sulfate d'ammoniaque au moment du démariage. Ensuite, en cours de végéta­

tion, le coton est traité à l'endrine et au D.D.T. par avion (quatre à'six traite­

ments par campagne) pour lutter contre les attaques de chenilles = Diparopsis et

Heliosthis.

En 1969, les cotonneraies étaient regroupées en peti~s lots sur les

meilleures terres (Fig. 10) et étaient toutes ·'superplanées". Au cours de la der­

nière campagne agricole, elles ont été reconverties en rizières.

- A KourouT!la secteur qui, à l'origine, devait être spécialisé

dans le coton à longue fibre, la culture du coton Allen a débuté en 1954, en asso­

lement avec le riz.

A partir de 1958, les meilleures terres ont été traitées selon la

méthode du super-planage = 1959 = 26 ha, 1960 = 372 ha, 1961 = 110 ha,.1962 = 562 ha

et 1963 = 225 ha. Cependant, les rendements n'ent jamais été bien élev~s = 1,5 T/ha

au maximum contre 2 T. à Niono. La culture du coton a été abandonnée à partir de

1964 dans certains villages et définitivement pour tout le secteur en 1967 à cause

d'une irrigation jugée insuffisante; Kourouma étant situé en fin de réseau du canal

du Sahel-Malodo.

En définitive, ce sont essentiellement les colons de Niono qui ont

appliqués les différentes techniques' culturales de la cotonneraie. Parmi tous les

autres colons, ceux de Niono ont du fournir l'effort d'adaptation le plus intense,

d'une part pour assimiler les techniques successives et, d'autre part, pour suivre le

calendrier agricole chargé qui leur était imposé. Il y a encore deux ans, être co­

lon à Niono ou l'être à Xolonlotomo n&6aittPp~e c~~~r.ble.

... / ...
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B4-] 3 - Les cultures hors-casiers.

Outre le travail exigé par le contrat signé entre l'Office et les

colons, ces derniers cultivent pour leur propre compte dans les zones hors-casiers

et, à l'intérieur des périmètres irrigués, dans les lots abandonnés. Dans ce dernier

cas, ils paient seulement une taxe d'irrigation et cultivent les parcelles par

leurs propres moyens sans l'aide de la S.M.T. ni des encadreurs.

Généralement, dans les casiers abandonnés, les paysans cultivent du

riz et parfois, pendant la saison fraîche, des produits maraîchers oignons, salades,

tomates ou bien encore du tabac comme à Niono •

Les champs de brousse, quant à eux, sont destinés, au cours de la

saison des pluies, à la culture du sorgho, du millet, de l'arachide et même du coton.

Cette dernière culture peut paraître paradoxale dans les périmètres où les colons

ont déjà suffisamment de lots de coton à cultiver. Cependant, nous verrons ultérieu­

rement quelle utilisation est faite de cette production supplémentaire.

Les agriculteurs utilisent leur charrue pour préparer +es champs

hors-casiers ~u mois de juin-juillet. Ils sont souvent obligés de débroussailler,

car, d'une année à l'autre, ils ne cultivent pas toujours les mêmes parcelles, soit

qu'ils aient adopté une rotation culture-jachère, soit que l'Office les oblige à

déplacer leurs champs à cause de l'extension ~es aménage~ents.

Comme au Yatenga, on sème le mil et le niébé en poquets sur les mê­

mes champs. L'arachide et le coton sont cultivés à part. Une fois les semailles ter­

minées, peu de soin est porté aux cultures. Les champs d'arachide sont sarclés une

ou deux fois, ainsi que les champs de coton que l'on protège d'une haie dépineux dès

la première floraison. Mais les pa~celles de mis sont sarclées hâtivement.

A la récolte, les mils sont battus à même le champ, puis transportés

en charrette jusqu'aux greniers des concessions villageoises. Il arrive aussi qu'après

la récolte, les épis demeurent en tas, sur la parcelle et ne soient battus qu'après

la collecte du paddy, en Décembre-Janvier.

La récolte du coton eiLge de fréquents passages sur'le~ champs. A la

différence des plants irrigués, les cotonniers de brousse ne sont pas ~rrachés sys­

tématiquement tous les ans mais parfois après deux saisons de culture.,

L'agencement dans le temps des cycles végétatifs des d~fférentes plan·'

tes cultivées fixe les dates des opérations culturales qui viennent d'être exposées.

Ces dernières déterminent, selon les moments, une demande en travail p~us ou moins

importante.

D'une façon générale, malgré ies possibilités d'irrigation offertes

par le réseau hydraulique les principales activités agricoles se concentrent durant

la saison pluvieuse.
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B4-2 - L'Organisation des travaux agricoles

B4-2.1 - Le Calendrier cultural et les temps de travaux.

Sur la figure II, nous avons reporté toutes les opérations mécani­

ques et manuelles intervenant au cours d'une saison agricole. Afin de ,pouvoir éta­

blir quelques comparaisons, nous avons figuré le calendrier agricole qu Yatenga

lequel, par ailleurs et à quelques nuances près, concerne tout aussi Dien les cul­

tures hors-casiers. Aussi, peut-on se faire une idée de l'intensité dé travail four­

ni par les colons des différents secteurs, en superposant les calendriers agricoles

En comparaison avec le calendrier des cultures du Yatepga, resserré

entre les mois de mai et de ncvembre, ceux de l'Office du Niger s'éta1~nt sur une

plus grande période et peuvent même occuper l'année entière dans le cas de la rizi­

culture. Bien entendu, les travaux mécaniques tels que le labour profond et le bat­

tage du paddy, ou encore l'arrachage des cotonniers et le billonnage n1intéressent

pas directement l'emploi du temps des cultivateurs. Pour eux, néanmoi~~, le travail

agricole s'étale du début mai à la fin de janvier, soit sur neuf mois ..

Au Yatenga, la période culturale dure de six à sept mois, mais les

agriculteurs ne s'occupent réellement des cultures que pendant trois à'quatre mois

dans l'année. Le travail le plus intense est fourni entre la mi-jui11~~ et la rni­

août. Au cours de cette période, les cultivateurs sont présents sur leurs cha~s

neuf à dix heures par jour, pour sarcler les mils. Le sarclage prend plus de 70%

des temps de travaux, en juillet et août.

A l'Office, ce sont aussi les sarclages et les binages qui demandent

le travail le plus soigné et le plus astreignant. Le sarclage du riz s'étend sur

deux mois environ (entre le début août et la fin d'octobre) et les trois binages des

cotonniers accaparent les mois de juin, juillet, août et septembre.

Dans le cas de l'association riz-coton qu'ont connu les colons

de Niono, l'emploi du temps des agriculteurs est tel qu'il' leur est pratiquement

impossible de s'intéresser à toute autre occupation s'ils effectuent avec tous les

soins requis les sarclages et les binages (à moins de disposer d'une m~in-d'oeuvre

plathorique). On conprend alors pourquoi les encadreurs sont si véhéments à l'encon­

tre des cultures hors-casiers qui détournent une partie de la main-d'oeuvre familia­

le tout juste suffisante à l'entretien des parcelles irriguées.

Après les travaux de sarclages, les récoltes mobilisent à leur

tour toutes les 'forces de travail disponibles, d'octobre à décembre pour la récolte

du paddy, et de novembre à janvier pour celle du coton. En définitive, août, septem­

bre, octobre et novembre sont les mois les plus chargés de la saison agricole.

Ce n'est qu'à partir de la fin janvier que les exploitants sont

"libérés de leur service" comme d'aucuns se plaisent à le dire. Ils en profitent,

... / ...
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alors, pour voyager. Le mois d'avril les ramène à l'Office.

- Cependant, la saison fraîche n'est pas la morte-saison pour tout

le monde - Nous avons vu que quelques-uns parmi les agriculteurs, cultivent des

plantes maraîchères; d'autres profitent de leur temps libre pour battre le mil de­

meuré sur les champs de brousse, réparer les diguettes, surveiller leur bétail venu

fumer les rizières, d'autres, enfin, attendent longtemps le passage de la batteuse

qui, pour des raisons matérielles, n'est pas disponible ... avant avril ou mai.

Les temps de travaux sont étudiés depuis longtemps à l'Office par

le personnel d'encadrement.

En prenant comme unité l ha cultivé par un travailleur, on compte

pour la culture du riz :

labour croisé 4 j. hersage après sem1S 1,5 j. à 3 j.

hersage avant semis 1,5 j. à 3 j. sarclages 15 à 20 j.

semis 1 j. à 2 j. coupe et récolte 15 à 20 j.

Au minimum, le temps de travail requis pour la culture d'une rizière

de un hectare est de 38 jours et au maximum de 52 jours, soit une moyenne de 45 j.

Pour un hectare repiqué, il faut compter 20 jours de tr4vail supplé­

mentaire, l'entretien des pépinières étant à la charge de l'Office.

Nous n'avons pas recueilli de données précises sur les différentes

opérations de la culture cotonnière. Cependant, disons qu'il est néces~aire en "cul­

ture ordinaire" et sans compter le temps de labour et de billonnage effectué par la

S.M.T., de consacrer 80 à 90 journées par hectare et par travailleur. En "culture

intensive", compte-tenu des trois binages minutieux et d'une récolte c~nsée être

plus importante,'120 à 130 jours sont nécessaires dont 60 à la seule récolte.

A titre de comparaison il faut savoir que le temps de ttavail demandé

pour la culture d 1 un hectare, de sorgho ou de millet au Yatenga est de 70 à 80 jour

nées; pour un ha de coton de 100 jours un ha d'arachides, 80 jours et un ha de mais,
65 jours.

Ces données relatives à la reg10n de Ouahigouya peuvent être admises

comme valables à l'Office du Niger, pour ce qui concerne les cultures hors-casiers.

B-4-2 2 La distribution des forces de travail.

B-4 -2.2-1 - La main-d'oeuvre familiale.

L~s opérations culturales sont accomplies par la majorité des person­

nes qui composent les unités familiales ; c'est-à-dire aussi bien par ~es adultes que

par les enfants qui, dès l'âge de sept ou de huit ans, participent également aux

sarclages des rizières et des cotonneraies et sont employés dans les champs de

brousse. Par ailleurs, rappelons que, jusqu'à ces dernières années un jeune garçon

qui avait atteint ses quinze ans était immédiatement considéré par l'administration

... / ...
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de l'Office comme un travailleur à part entière. En conséquence,.sa famille était

obligée de cultiver un hectare de coton supplémentaire, à Niono.

C1est dire que l'activité agricole intéresse de très près tous les

membres des familles de colons et qu'elle peut même devenir contraign~te suivant

la plus ou moins bonne répartition des actifs et des inactifs à l'intérieur des

exploitations. Nous avons déjà signalé ce problème (cf. p 16) et admis:qu'i1 serait

préférable d'attribuer des lots au prorate du nombre de travailleurs (comme pour la

culture du coton), plutôt que de tenir compte exclusivement du nombre de bouches à

nourrir, comme c'est le cas, actuellement.

Il ne fait pas de J~ute que, dans le monde rural et quelle que soit

la région considérée, l'étendue des surfaces cultivées est proportionnelle à la for­

ce de travail disponible. Pourquoi, dès lors, attribuer des lots de grandes dimen­

sions (environ 1 ha./personne) à tous les colons de l'Office du Niger (67) ? si,

dans une famille, il y a peu d'actifs et beaucoup d'inactifs (cas des jeunes ména­

ges avec beaucoup de jeunes enfants), les surfaces attribuées au chef d'exploitation

ne peuvent pas être cultivées avec tout le soin nécessaire, malgré un temps consi­

dérable consacré aux travaux de culture. Ce cas est illustré dans un certain nombre

d'exploitations mossi de Kourouma où les personnes a ctives représentent 45% de la

population totale, alors qu'à Niono ce pourcentage est de 63 et, à Ko1ongotomo, de

66. Les colons de Kourouma bénéficient heureusement de terres neuves a~x bons ren­

dements ; ce qui fait que, malgré l'emploi de méthodes d'exploitation extensive, ils

parviennent à obtenir de bonnes productions. D'une façon générale, il est indéniable

que les exploitants qui sont demeurés longtemps à l'Office du Niger, oq qui y vivent

encore, bénéficient, au sein de leur famille, d'une bonne répartition 7ntre les ac­

tifs et les inactifs. .
En considérant le tableau II, nous relevons, pour chaqu~ secteur, les

caractéristiques d'une exploitation mossi.

A Ko10ngotomo, pour une famille de 9,7 personnes, composée de 2 hommes

4,3 autres personnes actives (femmes et enfants) et 3,4 personnes inactives (moins

de 8 ans et plus de 55 ans), la superficie attribuée est de 8 ha. Tout~s les person­

nes actives participent aux travaux de la rizière, mais l'on peut dire que chaque

travailleur prend à sa charge 2 ha. et que les femmes et les enfants l!aident, dans

la mesure de leur force, aux travaux agricoles. Seuls les labours et les récoltes son~

réservés aux hommes.

A Niono, lorsque l'association riz"coton était imposée, une famille

do~t la composition était semblable à celle de Ko10ngotomo, recevait 4,6 ha. de ri­

zière et 1,7 ha de coton" soit 2,3 ha. de rizière et 0,85 ha de coton par travai11eu"

Actuellement, la superficie cultivée en rizière est de 8 ha. par fa~lle soit 4 ha

par travailleur.

A Kourouma, pour une fami1è de 8,7 personnes, réparties en 2 hommes

2 femmes et enfants (plus de 8 ans) et 4,7 inactifs, la superficie rizicole cultivée

est de 10,40 ha. ; soit 5,20 ha. par travailleur-homme.

~.
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Dans la région de Ouahigouya (Haute-Volta) la superficie moyenne

cultivée par adulte est de 0,86 ha, et par travailleur homme de 1,74 ha.

Si l'on prend comme référence les temps de travaux observés par le

personnel d'encadrement de l'Office: 45 jours/homme/ha. pour la riziculture et

120 jours/llomme/ha pour la culture cotonnière, on parvient aux résu1ta~s suivants

Un agriculteur, à Ko1ongotomo, consacre à la riziculture 180 journées

par an, soit six mois. A Nionc~ les activités agricoles d'un cultivateur se répar­

tissaient jusqu'en 1969, en 103 jours passés à la culture du riz et 102 jours à la

culture du coton, soit 205 jours au total (presque sept mois). Comme le secteur est

entièrement reconverti à la riziculture, le ~ême travailleur consacre;aujourd'hui

180 jours à ses rizièr.es (comme à Ko1ongotomo). A Kourouma, le travai~ de la riziè­

re occupe 234 jours de l'année d'un aericulteur, soit presque huit mois.

Il est bien évident que ces temps de travaux calculés sur la base

d'un homme-hectare ne représentent pas les temps de travaux effectifs, puisque les

femmes et les enfants aident les hommes au travail des casiers et que; par ailleurs,

les activités agricoles ne s'arrêtent pas au travail contrôlé par les encadreurs.

Il faut compter encore le temps passé dans les champs de brousse (environ 10% de

l'activité agricole tota1e,sa10n l'enquête MISES :-Bibl-8-), à l'entretien des di­

guettes, des arroseurs et des drains et à la surveillance du troupeau pendant la

morte-saison. En totalisant tous les travaux qui se rattachent à l'activité agrico­

le, les résultats de l'enquête M.I.S.E.S. attribuent environ 250 jours de travail à

un homme, 73 jours à une femme et autant à Q~ enfant âgé de huit à qu~~ze ans.

En comparaison, il est admis que dans la région de Ouahigouya, un

cultivateur ne travaille pas plus de 160 jours sur ses champs, dans uriè année.
':"

B4.2.2-2 - L'entraide.

Ces temps de travaux se r.apportent à la main-d'oeuvre strictement

familiale. Cependant, au cours de périodes de travail fébrile, il arr~ye que la

main-d'oeuvre familiale ne soit plus suffisante à l'accomp1issement,e~'temps voulu,

de certaines tâches. Aussi, les chefs d'exploitation font-ils appel à ~'entraide.

selon les modalités coutumières du Yatenga.

Il existe plusieurs types d'e~traide qui interviennent surtout au

moment des labours et des récoltes. Malgré le temps important dépensé pour les sar­

clages et le fait qu'au Yatenga l'entraide soit communément pratiquée pour les tra­

vaux d'entretien des champs, à l'Office, il semble que personne ne souhaite avoir

beaucoup de monde sur sa rizière ou sa cotonneraie, à cause du risque ~e piétineThent

des jeunes plants.

Le sos.>aga est une séance de culture qui a lieu sur invitation et

qui groupe des travailleurs volontaires pour une journée ou une demi-journée. Le

bénéficiaire du sosoaga, celui qui a lancé l'invitation, fournit la nourriture et la

boisson. Mais il arrive que le celon qui invite ses voisins soit dans [~'impossibi1i­

té matérielle de les nourrir; dans ce aas, les personnes se rendent tàut de même

sur ses parcelles par solidarité, car il est convenu, chez les MOssi, que celui qui
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a quitté son pays natal est un homme courageux et que ce n'est pas par paresse

qu'il fait appel à ses voisins pour cultiver ses champs.

Le rabense ou song-taba est une séance de culture groupant sur un

même champ des personnes relevant d'exploitations différentes qui ont âécidé de s'ac­

corder une aide réciproque limitée dans le temps. Chaque groupe de pe~sonnes reçoit

à tour de rôle l'aide des membres actifs des autres exploitations associées. Le

song-taba intéresse surtcut les jeunes exploitants qui n'ont pas suffisamment de

main-d'oeuvre familiale.

Une forme particulière d'entraide, qui semble avoir disparu à l'Offi­

ce du Niger, mais dont les anciens évoquent le souvenir, est le Naarn-Koobo. ~e nom

désigne "une société de jeunes gens qui offre ses services, contre rémunération en

nature, aux cultivateurs qui en font la demande" (J.M.KOHLER-16-p 67)~ (68).

Selon les propos tenus par les colons, ces derniers s'entraident

moins aujourd'hui qu'ils ne le faisaient il y a encore une dizaine Q'années. Cette

évolution peut s'expliquer par le simple fait que les colons sont moins nombreux

actuellement qu'ils ne l'étaient en 1960 et surtout que les chefs, qui invitaient

traditionnellement les colons de leur village aux sosose (sing.sosoaga), sont, dans

leur majorité, retournés au pays mossi. De plus, i Niono et Kourouma, l'abandon de

la culture cotonnière a provoqué un ralentissement du rythme de travatl et, par

voie de conséquence. un désintéressement progressif à l'égard des invitations de

culture. Auparavant, à cause du travail intensif imposé par l'associa~ion des cul­

tures du riz et du' coton, notamment au moment des labours Qes rizières qui coinci­

daient avec le premier sarclage des cotonneraies, les exploitants étaient obligés

de s'entraider. Mais, aujourd'hui, ils avouent être beaucoup moins pressés et se

contentent de recruter quelques salariés au rrornent des récoltes.

B.4.2.2-3 Le salariat.

Les salariés sont recrutés sur les principaux marchés à la saison

des récoltes. Ils viennent des régions de .Segou et de Mopti ou bien des villages

riverains des périmètres irrigués. Dans la plupart des cas, ils sont payés à la

tâche: 1.500 FM pour couper la récolte d'un hectare de rizière, 2.00p à 2.500 FM

pour couper la récolte et lier le paddy en moyettes. Parfois, employés à la journée,

ils gagnent 150 à 200 FM et sont nourris.

Avant, des salariés étaient embauchés en permanence sur les exploita­

tions, surtout à Kourouma. C'étaient en quelque sorte des ouvriers ag~icoles. Mais,

depuis 1963 des mesures ont été prises pour expulser les agriculteurs. qui employaient

trop de salariés et étaient accusés de ne plus cultiver eux-mêmes leur lot de coloni­

sation.

Enfin, il y avait à chaque saison des parents qU1, après les récol­

tes au Yatenga, venaient aider les colons pour les moissons. Ils étaient payés au

même • g,rif que tous les autres salariés, mais, en plus, repartaient ayec des sacs

"... / .. ·
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de paddy.

Selon l'enquête M.I.S.E.S. (bibl.-B-), en 1959, le travail salarié

représentait 25% du travail agricole effectué dans les exploitations., A l'heure

acttœlle, le salariat ne représente plus que ID à 15% de l'activité agricole sui­

vant les secteurs. Kourouma est to~jours le secteur où la main-d'oeuvre salariée est

la plus nombreuse à cause de l' insuffisan.ce oe la population en colonat. Dans ce

secteur, il est bien rare qu'tm colon n'emploie pas un ou deux salar{és au cours

de la saison agricole.

Il est reconnu que le paysan mossi est capable, dans l~ cadre de

l'exploitation familiale, de pratiquer une agriculture rationnelle et d'utiliser

efficacement l'infrastructure hydraulique et l'outillage agricole mis, à sa dispo­

sition. Il est admis, également, depuis le début de la colonisation à l'Office du

Niger, que les cultivateurs rnossi sont les plus âpres au travail et les mieux

disciplinés.

Toutefois, s'il n'est pas niable qu'ils se soient pliés à un certain

nombre de techniques entièrement nouvelles pour eux, leur exécution correcte reste

encore subordonnée à la présence d'un encadrement technique très serré (même après

vingt années de séjour en colonisation).

"Le colon arrivé à fournir une sonune de travail bien ~upérieure à

celle du cultivateur traditionnel, et il y consent parce qu'il est assuré que son

effort lui est directement profitable, mais il n'a pas pour autant cnangé ses con­

ceptions de base en matière d'exploitation des terres. Il en arrive ainsi à prati­

quer une agriculture rationnelle ( .•. ) sans en saisir les raisons profondes, car

il reste lié aux principes d'exploitation extensive du sol. C'est ainsi que la

notion de rendement ne s'impose pas encore à lui de façon très impérative et qu'il

trouverait encore normal, au bout de quelques années d'exploitation, d'abandonner

sa tenure présentant (d'après lui) des signes d'épuisement, pour cultiver de nou­

velles terres".(M.P.VIGUIER - 13 - p.17S). Mais, que pensent les cultivateurs mossi

du système de production qu'on leur impose et comment s'en accomodent-ils ?

Par ailleurs, ce système de production est-il efficace? Et si les ré­

sultats techniques sont probants quels sont les résultats économiques? Quelle est

la situation matérielle des colons ?
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C) LES RESULTATS TECHNIQUES ET ECONOMIQUES OBTENUS PAR LE COLONAT MOSSI

Après avoir exposé les caractères du système de production:~is au

point dans les di~férents secteurs de l'Office, il est possible, à présent, d'en
.J':

évaluer les résultats. La question posée est de savoir si, d'une partifle système

est une réussite du point de vue agronomique et si, d'autre part,il e~~ bénéfique

aux colons.

C-J) L'EFFICACITE DU SYSTEME CULTURAL

CJ-I Les rendements de paddy

Nous avons réuni dans les tableaux IV, V et VI un certain qombre de

données relatives aux rendements obtenus, dans les différents secteur~, par les

MOssi et les autres colons.

Ces rendements ont été calculés à partir de deux informations (livrai-

son-collecte et superficies cultivées et taxées) fournies dans les rapports et

les bilans de collecte que l'Office du Niger détient pour chaque village et

même pour chaque colon. La production totale de paddy, que nous avons reportée..
dans les tableaux, est le résultat de l'addition de la quantité collec~ée, du.,
"fond gerbier" ; c'est-à-dire du restant de la récolte après le battaSf mécanique

(rendu aux colons) et de la quantité de riz battu à la main. Les quant~tés

correspondant aux "fond gerbier" et aux battages manuels nous ont été çommuniquées
-

par le personnel des unités de production d'après leurs observations e~ estima-

tions.

Les rendements moyens de paddy pour la campagne 1969/70 soq~ les sui-
i ~

vants :

- J,30T/ha. pour les colons mossi de Kolongotomo {extrêmes: J,60T/ha·à Gourcy,

et 1,63 T/ha. à Oushigouya). Les autres colons réalisent des rendements légèrement

plus faibles: 0,97 T/ha. et la moyenne pour le secteur est 1,09 T/ha~'

- 0,98 T/ha. pour les colons Mossi de Niono (J.,07·T/ha. au village de Siengo,

1,02 T/ha. à Siguivoncé et ~,76.T/ha. à Ringandé). L'ensemble des colons obtient

un rendement moyen de 1,03T/ha. et la moyenne pour l'ensemble du secteur est de

1,14T/ha., compte tenu des rendements réalisés dans les casiers exploités en ré­

gie directe (J,34 T/ha.).

";,
i:.

... / ....



Tableau IV
RENDEMENT DE PADDY - KOLONGOTOMO - CAMPAGNE 1969/1970 68.

1, 25 :~1.075,33856,97

~
(,.

"

"

Superf. cultivée/ha Production totale/T Rendements T/ha
,

397,63 347,36 0,87 ,~.~~

70,75 64,68 0,91 ::'

209,00 244,77 1,17
112,00 80,86 0,72
32,55 32,65 1,00

821,93 770,32 0,93

212,55 235,92 1, Il
341,75 286,51 0,84

62,50 87,56 1,40
304,30 455,04 1,50
253,00 269,08 1,06

1.174,10 1.334, Il . 1,13

260,45 245,02 0,94 "
360,08 450,05 1,24
148,58 240,17 1,61
196,00 225,60 1,15
361,60 399,18 1,10
259,05 321,64 1,24
38,90 46,27 1,18

1.624,66 1.927,93 1, 18 ~.

..

146,50 239,52 1,63
157,00 223,25 1,42
235,00 179,93 0, i6

72,50 104,90 1,44
75,00 89,25 1, ]9 .

110,90 143,75 1,29
60,07 94,73 1,57

!---~,,--------!------------!-----------f------..;:...---~

'Ouahig611ya
!Siguindgué
'~::·l'.~~o\J$ou
~:.,..-

fBougounàm
;Kayo-B~bara

;Léléguéré
'Nayo '", .
iKayo (~~rme)
1 : .

'Ensembl;e UP-4
\ ..... '

I----:-------.----------.....-----------:------~.;----_·_~
1 Vqlages

'!
I----::""::-------+------------!~----------!------~-----,'
ITongolo,?
ILouta :,;.
lBassam .
lDjidia '.
!Goulan ..

1,__--.;-__----+---------:-----------:----_-:-_---, ;.~

iEnsembt~ UP-l

!,---""':'.--------+-----------!~---------+------------

ILafialà:
!Diorom:::':
IRiziam::'
!Kossouka
lGouroy' ::
l , . :, ,
iEnsemb~l~ UP-2

!' ._._-------~!----------+-----------+----------_ ..-\
1TouganX'·

"'Ei!IlB.ssa·
lNamsiguio
lRassog~Î!la

'-IOula
1KOOOngo
!Kona,
I--~"-::-'"------:----------:------------+--------
,EnSemb1! UP-3

"'. .~

.~::

Production total = quantité collectée + fond gerbier +
quantité battue main

Les noms 'oulignés correspondent 2~X villages mossi

•

----

.'

'.
,....
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Tableau IV (Suite)

RENDEMENTS PADDY - KOLONGOTOMO - CAMPAGNE 1969/70

1
! V~,llages

l "
1 Kankaii
! Dar-'Salam

-'1 Médina
! Nara .
1 Foulabougou
! Massâdougou
!
----------.;----------:----------~-----~-----

Ensemble UP-5
,'.

;,

Bamako
Ségo~'.

Sans~nding

San "
Kantiàla
N'zirÇlkoro

Ensetilble UP-6

Ensemble Secteur

Ensemble Mossi

Ensemble non-Mossi
, .~

.',.. ~~

li

: ,



Tableau V
l'

RENDEMENTS DE PADDY - NIONO - CAMPAGNE 1969/1970

70.

,'. f

Vt~lages Superf. cultivée/hs.jProduction totale/T Rendements "~/ha

1
~ .. 1

Kanogç;ugou 100,00 103,79 1,04
N' Gal.:(amadien 64,00 54,85 o 86', .
Mourdian 430,00 455,93 1,O~.
N'GnoiImanké 132,00 170,62 1,3q·
Kolodougou Il 1,00 195,88 1,74
Niégùé 104,00 183,28 1,76
Koui~. 180,00 255,24 1,41'
Kouia~Goura 197,00 219,43 l, q

Ense~~le UP-I 1. 318 ,00 1.638,75 1,24

Niono Km-26 169,10 133,29 0, 7~.
Seriwala 251,00 249,20 0,9~,

Foabougou 188,30 192,03 1,0 l
Bagaqadji 255,00 189,67 0,74
l-Iédina 319,50 236,83 o 74', ,

E.R.D~-U.P2. 396,80 678,95 1,71

Enserqple UP-2 1.579,70 1.672,97 l,OS,.'
.,.

Niob~~gou 251,35 296,23 1, 17.
Bani&siraila 314,20 371,54 l, 18
Médina Coura 226,20 268,76 1, 18
Sarango 180,00 185,63 1,03
Témédéli-Coura 307,20 253,05 0,82
Sanga~éla 62,00 51,51 0,83

.. Tigabougou 159,10 206,30 1,29

Ensemple UP-3 1.500,05 1.633,03 1,08

Siengo 316,75 340,28 1,07,
Héremakono 56,60 64,45 l, 13
Ringà~dé 157,40 119,93 0,76
Siguivoncé 152,00 156,00 1,02
v"r-Sàlam 155,00 116,47 0,75
~.;.ra 109,70 113,22 1,03
Fassou 288,80 364,91 1,26
E.R.D.-UP-4 504,00 686,10 1,36

Ensemble UP-4 1.700,25 1.961,38 l, 15

Production totale = quantité collectée + fond gerbier +
quantité battue main

Les n~m~ soulignés correspondent aux villages mossi.



Tableau V (Suite)

RENDE~mNTS PADDY-NIONO - CAMPAGNE 1969/1970

71.

~illages
,

cultivée/ha RendemèntsiSuperf. Produc. totale/T T/ha. ,

~:.:.

Nango- 117,00 86,30 q,73
Sassa' 136,50 106,40 0;77
Tigabo.ugou 110 ,00 82,87 O~75
Sangn9pa 176,60 179»18 1',01
Niessoumana 92,00 62,28 d~67
Wé lin~ iguila 163,00 165»64 1',01
Wérék€la 199,90 147,48 Q,73
Tissana 200,20 213,38 ! 1,06
Téségué 248,75 271,90 ! 1,09

!
!

Ensemble UP-5 1.443,95 1.315,43 ! Q,91
!
!

E.R.D~ !
U.P .-6' 2.912,00 3,777,48 ! 1,29

".' !L

... [

!
Ensemble Colonat 6.641,15 6.856»51 ! 1,03

, !
G· .. ~.. '., ,

Ensemble Régie 3.812,80 5.142,53 1; 34

..

Ensem~le Secteur 10.453,95 Il.999,04 1",14

..

Ensem~le Mossi 626,15 616,23 0,98
.',~

.. ~ .
;' .
;:";:

L



Tableau VI 72.

RENDENENTS DE PADDY - KOUROUMA - CAMPAGNE 1969/1970

· :

: l~::

! Niasso'limana
, Koutiaia-Coura
Ségou~éoura
Massa~<;>ugou

Zittenga

.,'

! Ensem~ie UP-l
!, .':

; Kalan-Coura
; Sika
; Ratteti.ga

Nara
K.6

Ensemble UP-2

DiabaÜ-Coura
Ségou~Coro

Sokolb':
: Â~~

Ensem~le UP-3

Kourouma-Ccura
Médina-Coura
Dougou1;>a
Némab?~gou

,
· ~'.

Ensemqle UP-4

Dogofry
BamakQ7"Coura
Djeddàh

'~

Ensempie UP-5
·~ .

Ensemble Colonat

E.R.D. (UP-6)

'"

Ensemble Secteur

Superf. cultivée/ha

269,60
232,45
272,70
116,20
149,85

1.040,80

121,50
107,35
179,55
99,50
82,80

550,70

295,00
325,50
640,70

1.261,20

299,75
400,00
432,20
166,00

1.297,95

265,60
144,35
218,45

628,40

4.819,05

5.077,10

9.896,15

!
'Production totale/T

433,908
320,544
348,780
202,342
243,264

235,474
181,575
250,682
154,525
98,995

921,249

308,628
544,614
597,747

1.450,989

338,314
592,749
660,270
202,632

J. 793,965

331,217
200,846
284,245

816"~08

6.531,349

5.884,612

12.415,961

. i

Rendements T/ha

,\ ~'.

1;609
1;~78
1,?l8
1,7.41
1,623

1,488

1,938
1,991
1,396
1,?53
l,i95

1,046
1,673
o,.?32

1~)50

1, ,128
1,~81
1,527
1,220

1,382

1,247
1,391
1,300

1;299

1;355

1~ 159

1~254

! 'Ensemble Mossi 436,75 675,521 1,546!
! !
---...:------~----------...;..------------:~--..,..-----

Les noms soulignés correspondent aux villages Mossi.
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- l,55 T/ha. pour les mossi de Kourouma (1,69 T/ha. à Sika, 1,62 T/ha. à Zitenga

et 1,39 T/ha. à Ratenga). Les colons de Kourouma obtiennent un rendement moyen

de 1,35 T/ha. contre 1,15 T/ha. en régie directe. Dans l'ensemble du secteur con­

sidéré, le rendement moyen est de 1,25 T/ha.

Les meilleurs rendements sont obtenus à Kourouma et les plus faibles à Niono.. ~

Cependant, aucun rendement n'atteint 2 T/ha. et il est remarquable que l'exploi-

tation en régie ne permet guère d'obtenir des rendements supérieurs à ceux des

colons.

En 1950, le rendement moyen à Kolongotomo comme à Niono (Kourouma n'était

pas encore aménagé) était de 1,85 T/ha. et l'on enregistrait des var1ations allant
• c

de 1,30 T/ha. à 2,27 T/ha. à Kolongotomo et de l,50 T/ha. à 4,00 T/h~ à Niono.

Or, à l'époque, les colons n'épandaient pas d'engrais et n'effectuai~nt qu'un la­

bour léger pour préparer les sols des parcelles (VIGUIER -14-). En 1958-59, les

rendements moyens étaient sensiblement comparables à ceux enregistré~ dix ans au­

paravant : Kolongotomo (1,42 et 1,90 T/ha.), Niono (1,80 et 2,60 T/ha.) et Kou­

rouma (1,4 et 2,80 T/ha.) (GUILLAUME -13- p. 291). Ce même auteur affirmait:

"Ce n'est pas faire preuve d'optimisme que d'admettre qu'un rendement moyen de

2.000 kg/ha. devrait normalement être atteint en colonisation". C'est notamment

à partir de 1960-63 que la chute de production a été enregistrée à Kolongotomo

et à Niono. A Kou~~, les rendements faiblissent également depuis 9ue les casiers

ont été mis en exploitation. En 1960, les colons obtenaient sur les' ~erres neuves

du secteur des rendements de l'ordre de 2,5 T/ha. Aujourd'hui, ils sbnt moitié

moindre.

Une telle baisse des rendements ne s'explique pas seulement par un épuise­

ment du sol, bien que, depuis leur mise en exploitation, les casiers.à riz aient

été cultivés chaque année sans apport de fumure. Elle provient surto~t de l'enva­

hissement des plantes adventices lié à une déficience du drainage, laquelle s'accen­

tue à mesure que le réseau hydraulique vieillit et n'est pas suffisamment entretenu.

Ce ne sont pas les labours profonds, répétés tous les trois ans, et l'apport

de fumure minérale qui pourront, à eux seuls, améliorer cette situation, tant que

le planage des rizières restera défectueux et que les semis se feront à la volée ;

autrement dit, tant qu'une technique plus intensive ne sera pas adapt~e à la cul­

ture du riz et admise par les colons. Il faut reconnaître que les soins d'entre­

tien que ces derniers apportent à leur culture sont dérisoires par r~pport à ce que

l'on a l'habitude d'observer chez les riziculteurs.

La maîtrise de l'eau n'étant pas réalisée, la riziculture, telle qu'elle

continue d'être pratiquée à l'Office du Niger, ne permet plus d'espérer des rende­

ments éle~és. La lutte contre l'envahissement des plantes adventices n'est qu'un

pis-aller. Les rendements obtenus dans les casiers exploités en régie directe

plafonnent en dessous de 1,5 T/ha. malgré des façons culturales mécanisées •
.; ... / ....



CI-2 Les rendements de coton

74.

On peut considérer que la production totale des cotonneraies est livrée

à la collecte, car peu de colons conservent pour leur usage personnel une part

de la récolte. Par contre, la production livrée peut être supérieur~ à calle ob­

tenue dans les casiers de l'Office, car les colons y ajoutent la production de

leurs champs de brousse. Il faut donc considérer les chiffres de pr~auction con­

signés dans le Tableau VII comme légèrement supérieurs à la production effective.,
Malgré tout, les rendements ne sont pas très élevés: 1,2q T/ha. de

coton graine dans les lots mossi et 1,16 T/ha. dans l'ensemble du secteur de Niono,

en 1969/70. Lors de la dernière campagne de culture, à Kourouma, les rendements

n'atteignaient pas 1 T/ha.

Sur neuf campagnes de culture, entre 1961 et 1969, le renqement moyen

a été de 2,14 T/ha. à Rigandé, 1,61 T/ha. à Siguivoncé et 1,17 T/ha~ à Siengo.

Cependant, on peut remarquer d'importantes fluctuations d'une année ,à l'autre

(Fig. 2 et 12) ce qui laisse entendre que, malgré l'irrigation et les techniques

de culture perfectionnées, il est impossible d'espérer une production stable.

En 1960, en "culture ordinaire", le rendement moyen réalisé à Niono

était de 0,78 T/ha. (M.P. VIGUIER - 14 - p. 172), avec des variations de 0,55 à

1,10 T/ha.

Les rendements de cotonniers ont donc sensiblement augmenté grâce à la

diffusion de la culture intensive (C.I.C.). Toutefois, cette dernière a été in­

troduite en 1959 dans le but de pouvoir atteindre un rendement moyen de 2 T/ha ;

lequel ne fut vraiment obtenu que les premières années sur de faibles superficies.

A mesure que le nombre de parcelles superplanées s'est accru, les rendements ont

commencé à baisser. "De 2,7 T/ha. obtenus en 1959 sur 6 hectares, on est passé à

1,~ T/ha sur 5.600 hectares dn 1964" (J.C. de WILDE - 11-).

L'impossibilité d'atteindre de très bons rendements tient ~ plusieurs

raisons la nature du sol varie très souvent à l'intérieur d'un même lot de

parcelles (fig. 13), le planage est plus ou moins bien réalisé, enfi~, il.est

impossible de contrôler parfaitement le système d 1 irrigation et de drainage.
1.

Bien entendu il faut ajouter à ces facteurs le fait que les agricult~urs ne

fournisse~t pas un travail en quantité et qualité suffisantes. Il est souvent

affirmé qu'un colon, qui travaille correctement en suivant les conseils des

encadreurs, est capable d'obtenir 2 tonnes de coton à l'hectare.

Pour notre part, et quoi qu'il' en soit de la quantité de travail four­

nie par le colonat, nous pensons que les facteurs qui freinent toute'améliora­

tion de la production rizicole et cotonnière sont, dans une large mesure,

... / ...



Tableau VII

RENDEMENTS DE COTON - NIONO - CAMPAGNE 1969/70

A) Villages mossi de l'U.P.4

75.

:~
,

SIENGO
RIC'.~·~DE

SIGU~VONCE

Ensemble Mossi

Sup. cultivées/ha

133,90
52,00
53,00

238,90

Production/T.

138 ~ 155
71,895
74,804

284,854

Rendements T/ha.
-..

1,031
1,382
1~.~ 11

B) Rend~ments de l'U.P.4 - Mossi et autres colons

Mossi
Autres colons

Moyenne U.P.4

Sup. cultivées/ha

238,90
158,50

397,50

Production/T.

284,854
134,500

419,354

Rendements T/ha.

1,192
0,840

1;055

C) Rendements dans les différentes Unités de Production

Sup. cultivées/ha. Production/T. Rendements T/ha.

U.P. 1 445 5 00 387,200 0,870
U.P. 2 530,00 740,000 1,~97
U.P. 3 541,00 749,000 1,383
U.P. '+ 397,40 419,350 1,9.55
U.P. 5 576,15 596,573 I,Q35

-:

Ense~ble Secteur 2.489,55 2.892,123 1,160
.~;. ".
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d'ordre technique. Ce n'est que secondairement qu'interviennent l~s facteurs

humains. Sinon, il est pensable que l'Office aurait décidé de cul~iver le coton

en reg1e directe et la production rizicole de ses E.R.D. serait, p'ar ailleurs~
.,Y

probablement supérieure à ce qu'elle est. .

CI-3
.',

Les problèmes techniques liés à l'intensification des cultùres (69)
1 ;.

Le bilan assez décevant du système cultural a été dressé, depuis long­

temps par les responsables de l'Office qui ont tenté d'améliorer à plusieurs
-""

reprises la productivité de l'entreprise (Tableau III).

L'Office a tenté de redresser les rendements décroissants de paddy en

passant du semis direct dans la rizière au repiquage à partir de pépinières.

Cette technique devait permettre d'accroître les rendements de plusieurs manières.

Elle devait d'abord permettre de limiter le développement des mauvaises

herbes contre lequel le labour profond n'est pas assez efficace, çar le mauvais

drainage des rizières s'oppose à la dessication et, par là même, à la disparition

des rhyzomes exposés au soleil après le labour en profondeur. Aveç le repiquage,

il devient possible d'irriguer les casiers en début de saison et de stimuler

ainsi la croissance précoce des herbes parasites qui, ensuite, so~t arrachées

avant que le riz ne soit repiqué. Dans ces conditions, le riz est 'capable de pren­

dre l'avantage sur les nouvelles repousses d'Oriza barthii.

D'autre part, en repiquant le riz, l'espacement régulier des plants per­

met un meilleur tallage et facilite les sarclages.

Enfin, le repiquage devait permettre un semis précoce et donc une période

végétative plus longue. Bien soignés en pépinières, les plants de riz ont une

croissance initiale plus vigoureuse que dans la rizière, surtout quand on aide

leur développement en apportant de l'engrais (100 kg. de sulfate q'ammoniaque/ha.,

de pépinière). L'efficacité de cette pratique peut être prolongée:par des épan-

dages dans la rizière à raison de 80 kg/ha. au moment du repiquag~ et de 40kg/ha

à l'épiaison.

Introduit, en 1959, dans le secteur de Kelongotomo, le pl~s touché par

l'envahissement du riz sauvage, le repiquage n'a pas enrayé la ch~te du rendement

moyen, car il ne permettait qu'une amélioration de 500 à 1.000 kg/ha. et n'a

pas intéressé les colons, vu le travail supplémentaire qu'il iropo~ait.

Cette faible augmentation de rendement est dûe à la mauvaise maîtrise de

l'eau. Les profits potentiels du repiquage ont été fortement diminués par un

planage inadéquat. A Kolongotomo, les premiers essais de repiquage ont été faits

sur des lots précédemment planés en vue de produire du coton et c~ fut la raison

essentielle de l'obtention d'un rendement de 3,5 T/ha, alors que la moyenne la
.. .<

plus élevée obtenue par la suite ne fut que de 2,5 T/ha. ... / ...
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Le mauvais planage est lui même le résultat d'un manque d'informations

précises sur le relief de 'détail (la différence de niveau entre deux points ex­

trêmes des périmètres n'est que de quelques mètres). Ceci a conduit à l'abandon

de nombreuses parcelles qui ne pouvaient pas être irriguées ni drainées. Il est

aussi apparu que des drains devaient être transformés en arroseurs t et récipro­

quement. Enfin, il est impossible d'évacuer l'eau du réseau de Ko10ngotomo, lors­

que le fleuve est au maximum de sa crue et, dans tous les périmè~res, l'irri­

gation uniforme ou le drainage total sont irréalisables.

"Ces mêmes défauts ont provoqué le demi-échecde la culture intensive du

coton t car dans une même parcelle de coton, les rendements peuvenF varier du sim­

ple au double selon les ondulations du terrain. Les travaux de superp1anage ont

été souvent assez mal exécutés t laissant des endroits trop bas où l'eau s'accu­

mule et des endroits trop élevés qui ne peuvent jamais être irrig~és suffisamment.

Et mé a t lorsque le sol a été correctement p1ané t les tassements c~usés par les

billonnages successifs nécessitent souvent un nouveau planage après trois ou

quatre ans de culture".

"Enfin t l'aggravation accélérée des défauts du système d'irrigation est

sans doute la c0nséquence du manque d'entretien du réseau et de la mauvaise utili­

sation de l'eau. Les paysans sont censés entretenir les arroseurs' et les àrains

de leur parcelle o~ payer une redevance. Ils n; s'acquittent souvent ni de l'un

n1 de l'autre. Bien des canaux sont ensablés, des brèches s'ouvrent dans les

digues et des drains sont envahis par les mauvaises herbes. Ce manque de soin

se manifeste également dans l'irrigation trop souvent mal calculée. La quantité

d'eau à drainer est fréquemment supérieure à celle qui correspondrait à une

irrigation bien menée. De peur de manquer d'eau t ou par simple 1~isser-a11er, les

colons mettent beaucoup trop d'eau dans leur casier. Ceux-ci sont 'inondés plu-

tôt que correctement irrigués". (J.C. de HILDE - Il - pp. 27-29).

... / ...
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C-2 LE COMPORTEMENT DES MOSSI FACE AU SYSTEME DE PRODUCTION.

Les opérations culturales requièrent, nous l'avons v~, la participa­

tion de tous les membres des unités familiales. De plus, les superficies cultivées

étant généralement très vastes, il arrive que les possibilités e~ main-d'oeuvre,

dont disposent les colons, soient à peine suffisantes à l'entretien de la totalité

des lots familiaux. Il s'agit donc d'un équilibre fragile entre :les forces de

travail et les surfaces cultivées, dont l'administration de l'Office a pleinement

conscience et que, de leur côté, les agriculteurs sont soucieux 4e ne pas rompre.

Or, les campagnes pour l'intensification des culture~' de rjz et de

coton, outre qu'elles s'accompagnent d'une augmentation des redevances, impliquent

un surcroît de travail. On comprend donc la réticence des colons devant toute

innovation, à moins que celle-ci assure un accroissement certain de la production

et que ce dernier soit plus que proportionnel au supplément de travail demandé

et à 'l'augmentation des taxes •

. Notons que la solution qui consiste à réduire les surfaces exploitées,

dès lors que l'on recherche une intensification de la production, 'n'a jamais été

envisag~sérieusementà l'Office du Niger. Ceci tient à deux raisons essentielles:

d'uœpart, vu la faible densité de la population en colonisation, une réduction

des surfaces exploitées équivaudrait vraisemblablement à un abandon d'une partie

des aménagements (et l'Office ne peut s'y r~soudre) et d'autre p~rt, les colons

n'accepteraient pas une diminution de leur lot auquel ils sont attachés par un

séjour plus ou moins long.

Dans ces conditions, on comprend que la culture intensive ne se soit

jamais imposée d'elle-même dans cet ensemble irrigué et que toutes les initia­

tives ayant pour but une diminution, sinon une disparition, de lâ culture exten­

sive, n'aient jamais été couronnées de succès.

C2-) La culture du coton, l'endettement et la fraude.

La culture intensive du coton a été introduite progressivement

et les colons qu'elle concernait étaient déjà habitués à cette c.lture et aux,
façons soignées qu'elle implique. Pourtant, les colons ne l'ont pas adoptée avec

enthousiasme pour la raison que nous allons démontrer.

... / ....
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En culture ordinaire, l'agriculteur obtient de 750 à 780 kg de co­

ton à l'hectare, desquels il doit soustraire, au titre des taxes et redevances,

240 kg/ha. pour l'exploitation de sa parcelle, et 30 kg supplémentaires s'il

n'entretient pas les canaux et les drains (charges secondaires). 'Au bout du

compte, il lui reste de 480 à 500 kg qui sont achetés aar l'Offi~~.

Avec 1 1 introduction de la culture intensive les taxes d'exploitation

et d'irrigation restent les mêmes (270 kg), mais l'Office facture en plus:

150 kg/ha. pour le billonnage mécanique, 160 kg/ha. pour les épandages d'engrais

et 420 kg/ha. pour les traitements insecticides. Afin de compenser ces dépenses

nouvelles, le rendement brut doit s'accroître de 730 kg/ha. De Pl,us, il faut

compter le coût du travail familial supplémentaire (40 journées) ; lequel, au

tarif d'un salarié (150 FM/jour), peut être évalué à 6.000 FM ou encore à

135 kg. de coton (45 FM/kg en 1969/70).

Au total, le colon est obligé d'obtenir un rendement ~yen de 1.615

à 1.645 kg/ha. pour compenser l'accroissement des dépenses. Autrement dit, il lui

faut plus que doubler sa production afin de pouvoir restituer à l'Office 1 T/ha.

au titre des redevances diverses. Il lui revient, en bien propre~"entre 600 et

650 kg/ha., soit 120 à 150 kg. de plus qu'en culture ordinaire, sans compter

le surcroît de travail. Si nous faisons intervenir celui-ci, nOUSl sommes obligés

de conclure que le colon ne tire strictement aucun avantage de 1~' culture inten­

sive du coton. Du simple point de vue de la productivité, celle-ci passe de

9,17 kg/j en culture ordinaire à 9,60 kg/jour en culture intensive pour une aug­

mentation du temps de travail d'un tiers.

Le plus importa~t est que les rendements moyens obte~us entre 1961

et 1967, à Kourouma, étaient tous inférieurs à la tonne et qu'à Niono, après

dix années de culture intensive sur les sols les meilleurs» le rendement obtenu

était de 1,2 T/ha. Dans ces conditions, il est probant que la cu~ture C.I.C. n'est

pas rentable pour la majorité des colons. Certes, il y eut, fort heureusement,

des exceptions: des colons qui obtenaient 1,6 T, voire 2 T/ha. C~pendant, de

trop nombreux paysans mossi se so~t endettés et les encadreurs admettent que si

la décision fut prise d'arrêter "momentanément" la culture cotonnière c'est, en
"'partie, pour permettre aux colons de rembourser progressivement ~~s eeZtes
~. :-

accumulées. '
l,o"

"Le colon associé à cette politique d'intensification~ et qui doit

en principe en e~pporter les frais en payant les redevances,n'en"tire qu'un pro­

fit limité ou nul, quand il n'est pas appelé au moins théoriqueme~t, à prendre

en compte le déficit des opérations (cas des façons mécaniques)" (GUILLAUME

-13 - p. 289).

... / ...
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Mise à part la minorité qui pouvait réaliser des béùéfices, les

autres colons parvenaient tout juste à rembourser l'Office à la fin de chaque

campagne, ou bien se trouvaient endettés très rapidement. Dans ce cas, il leur

était difficile de combler le déficit car, même avec un surcroît de travail,

ils n'étaient pas certainsd'obtenir de meilleurs rendements à cause des problèmes

liés à l'irrigation et au drainage de leurs parcelles.

Dans ces conditions, ils reportaient leur attention sur les cultures

hors-casiers (cf. p.60), dont les récoltes n'étaient pas très élevées mais, par

ailleurs, n'étaient pas sujettes aux redevances. Ainsi, un cultivateur de cette

catégorie pouvait-il récolter, en comptant exclusivement sur les précipitations,

de 600 à 800 kg/ha. qui étaient revendus intégralement à l'Office: avec le pro­

duit de la récolte des casiers (70). Le colon remboursait ses dettes progressi­

vement et, par la suite, en continuant de cultiver du coton sur s~s champs de

brousse, parvenait à payer régulièrement ses taxes.

Il existait encore, en 1969, des "fraudeurs" qui n'ét~ient pas tous

de mauvais agriculteurs, mais des colons qui, dans la plupart des cas, manquaient

de main-d'oeuvre pour s'occuper de la cotonneraie. Ces personnes étaient décou­

ragées par le montant élevé de leurs dettes. Le peu qu'elles récoltaient était

chaque année prélevé par l'Office et ne recouvrait même pas les taxes de la cam­

pagne en cours, si bien que les dettes ne faisaient que s'accroître. Il leur

était impossibl o d'enrayer ce processus à moins de fuir.

CeLX qui désiraient rester en colonisation, dans l'attente de jours

meilleurs, s'ingéniaient à produire du coton en brousse et à le ve~dre à bas prix

à d'autres villageois. Ceux-ci le revendaient à leur tour à"l'Offite en le joi­

gnant à leur propre récolte.

Cette pratique permettait aux colons de dissimuler le4r production

qui, dans le cas contraire, aurait été récupérée par l'Office, sans paiement, au

titre du recouvrement des dettes. Celles-ci continuaient à croître, mais les

"fraudeurs" s'en souciaient peu; ils avaient de l'argent disponi1;>le, n'étaient

pas expulsés de l'Office et pouvaient réaliser quelques bénéfices au moment de

la collecte du paddy.

Les pratiques que nous venons de décrir~ étaient suffisamment usitées

pour que les encadreurs reconnaissent que les colons épandaient s~r leurs champs

de brou;se les engrais destinés aux casiers irrigués. Par ailleurs, jugeant sur

place de l'état des récoltes, il leur était facile de découvrir les colons qui

achetaient en fraude le coton récolté en brousse (par exemple, ce~ui qui, au

moment de la collecte, présentait trois tonnes, alors qu'il ne cultivait qu'un

seul hectare). Mais à quoi bon les sanctionner? La politique de l'Office n'était­

elle pas notamment de collecter du coton ?

... / ...
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L'intérêt de ce paragraphe était de montrer les difficultés auxquel­

les les colons de Niono (qu'ils soient Mossi ou Bambara) se sont heurtés pour

produire du coton. "Les moyens d'intensification ne procédant pas des améliora­

tions biologiques, du travail du colon, de 1 'habileté opératoire "et qui compor­

tent des apports extérieurs de capital d'exploitation sont techniquement effi­

caces, mais souvent ne sont pas rentables ou, lorsqu'ils le sont, atteignent

très vite le palier des effets marginaux, au-delà desquels toute nouvelle dépen­

se engendre un déficit" (GUILLAUME - 13 - pp. 288-289).

Délibérément, nous n'avons pas insisté sur la catégorie des bons

agriculteurs car, après avoir constaté la faiblesse des rendements et entendu les

propos des colons auprès desquels nous avons enquêté, il nous es~ apparu que les

bonnes récoltes étaient exceptionnelles. C'est donc le comportement de la majori­

té des colons que nous avons tenté d'exposer.

Dans un chapitre traitant de la situation matérielle des colons,

nous pourrons mieux apprécier ce jugement porté sur les agricu1te,urs des secteurs

cotonniers.

C2-2 L'opposition à la pratique du repiquage

Nous avons déjà exposé, du point de vue des techniques, les ra1sons

qui ont empêché l'obtention de meilleurs rendements dans les rizi.ères, malgré

la pratique du repiquage. Les paysans ont donc préféré continuer:a semer à la

volée.

A Niono, cette tentative n'avait guère de chance d'aboutir du fait

que les colons, déjà astreints à la culture intensive du coton, ne pouvaient

mener de front l'intensification de deux cultures, avec les forces de travail

dont ils disposaient. Quant à Kourouma, l'Office n'a jamais eu l'intention d'y

introduire à court terme le repiquage, parce que la culture ordinaire suffit à

l'obtention de rendements relativement élevés. C'est donc à Kolongotomo qu'était

destinée en priorité la nouvelle technique culturale. Cependant, :~es colons de

ce secteur, accoutumés depuis trente ans au semis à la volée, n'oht pas voulu

abandonner leurs habitudes pour une technique nouvelle qui impliquait de leur

part un travail plus important en quantité et en qualité. Ils n'ont pas été

convain~us que l'abandon du semis direct au profit du repiquage ~oit vraiment

avantageux.

... / ...
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En fait, il aurait fallu que les rendements en semis direct aient

été très bas pour inciter les agriculteurs à adopter le repiquag~. Or, les riziè­

res de Ko10ngotomo, malgré la baisse de la fertilité des sols et la prolifération
:t

des herbes parasites, permettent de récolter une tonne de paddy à-l'hectare.
;

Pour obtenir ce rendement, le paysan consacre 45 jou~s à sa rizière

ce qui revient à dire qu'en deux mois (août et septembre), il est capable de cul­

tiver près de 1,5 ha., sur lequel il peut espérer récolter 1,5 tonne de paddy.

Dans le même temps, en adoptant le repiquage (qui demande 65 jours/ha

de travail soigné), il est impossible au colon de cultiver plus d'un hectare sur..
lequel il ne peut espérer récolter plus de 1,5 à 1,7 tonne. Autr~~ent dit, pour

un temps de travail identique, mais en consacrant beaucoup plus d~ soins aux fa­

çons culturales et se fatiguant plus, le paysan obtient une récoite comparable,

que ce soit en semant à la volée ou en repiquant; La productivité est de 25,6 kgf

jour en semis direct et de 29 kg/jour en repiquant les plants dans la rizière.

De plus, en adoptant le repiquage, le colon ne peut plus cultiver

autant de surface qu'auparavant et c'est de mauvais gré qu'il se résoud à une

réduction de son lot de parcelles (71).

Il n'en fallait pas plus aux colons mossi pour s'opposer à cette

pratique culturale. ~m1gré tout l'effort de propagande dépensé pa~ les encadreurs,

les Mossi n'ont repiqué, en moyenne, que 1 % de leurs rizières, e~tre 1960 et

1964. Ils ont o~posé une force d'inertie considérable en prétextant que repiquer

les rizières 1èur faisait mal aux yeux, provoquait des maux de reins et favori­

sait l'infection des blessures aux mains. Beaucoup ont décidé de 'retourner en,

Haute-Volta, car, dans le contexte ùe l'indépendance du Mali, ils' ont cru qu'en

introduisant le repiquage et provoquant ainsi une diminution des superficies cul­

tivées, l'administration de l'Office voulait 1e~ chasser.

Ajoutons qu'à cette même période, le cours du paddy s'étant effondré
1

(le prix d'achat à la collecte est passé de 12,50 nI/kg à 9 FM/kg~,., les colons

ont réagi en voulant cultiver davantage de casiers. C'est à ce moment, qu'afin

d'accroître leur production, ceux qui sont restés en co10nisation~ont réaménagé

les casiers abandonnés par l'Office pour leur besoin personnel (s~mences, consom-

mation familiale, part envoyée au Yatenga) • .;;

Semis direct ou repiquage ne se sont pas présentés a~x colons comme

une alternative. Par contre, ils ont reconnu comme vitale la nécessité de labou­

rer profondément les sols tous les quatre ou cinq ans ; ce qui représente pour

eux, au tarif de 600 kg/ha. de redevance, un prélèvement d'une céntaine de kg

c~aque année, sur leur production.

... / ....
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83.

C23-] L'attrait des cultures vivrières.

L'agriculture intensiv8 avec les moyens mécaniques modernes est oné­

reuse et ne peut être appliquée à une exploitation en colonat. C'est la leçon que

l'on peut tirer de l'expérience tentée à l'Office du NiBer.

Quand on sait que le centre rizicole mécanisé de MOlodo, exploité

en régie directe, a obtenu des rendements voisins de ZT/ha. et n'est pourtant

pas parvenu à fonctionner sans subventions de 1952 à 1960, il n'y a plus à

s'étonner devant la situation économique précaire qu'ont connue la plupart des

colons du fait d'avoir subi l'expérience de la motorisation.

Par contre, pourvu de boeufs d'attelage et d'un bon matériel aratoire

(un multiculteur ou une charrue standard et une herse), lss colons peuvent prépa­

rer leur rizière mieux qu'ils ne le font (notamment en aplanissant le sol) à con­

dition, bien entendu, qu'on le leur consigne. Pourtant, ce n'est que récemment

que l'on a redécouvert l'utilité et la valeur du petit matériel agricole auquel

les colons s'adaptent assez facilement après une ou deux campagnés de culture

et qui a l'avantage de ne pas être coûteux.

Le colon n'est pas un inadapté tant que l'effort demandé répond à

ses préoccupations. Abandonner la daba Rour la charrue est déjà ùne évolution

remarquable. Lui faire admettre, ensuite, que les rendements sera~ent supérieurs

én épandant de la fumure minérale et en labourant profondément lè'sol, demande

déjà beaucoup plus de temps. Mais le confronter, dès son entrée èn colonisation,

aux exigences de la culture industrielle est exiger trop de lui. 'Facturer au co­

lon, dès sa première campagne (et à des coûts prohibitifs) la préparation méca­

nique de ses parcelles, c'est l'endetter et le décourager. Il fa~t plusieurs

années, quatre ou cinq ans, peut-être plus, pour que les conceptions du paysan

en matière d'agriculture évoluent, en même temps qu'il acquiert une mentalité nou­

velle: celle du profit. Encore, ne faut-il pas surestimer ce désir d'accumuler

un capital. En premier lieu, le paysan qui devient colon recherche la sécurité

alimentaire. Son désir est de remplir ses greniers et, pour cela, il est intéressé

par la culture du riz; ce n'est que bien plus tard (nous pensons qu'une dizaine

d'années est nécessaire pour l~ majorité d'entre eux) que le colon peut dépasser

cette simple satisfaction et rechercher alors le profit maximum e~ mettant en jeu

toutes ses capacités de travail. Mais, du coup, il acquiert la notion de produc­

tivité et devient méfiant à l'égard de toute innovation.

... / ...



84.

Que sent venus chercher les Mossi à l'Office du Niger si c~ n'est la

certitude de mieux vivre? Et pour un paysan du Yatenga, rrie~x vivre n'est-ce pas

avant tout manger à sa faim ? Les Mossi ont accepté les conditiQns imposées par

l'Office à leur entrée en colonisation tant qu'il s'est ag1 de P!oduire ~u riz,
--

comme à Kolon~otomo, ou du riz et du coton, mais en culture ordi?aire, à Niono et

Kourouma. Mais, ils ne se sont pas adaptés (à part quelques exceptions) à la poli­

tique de l'intensification de la production. Pourquoi auraient-ils produit plus

alors qu'ils étaient satisfaits de leurs conditions matérielles 1 La culture du

coton ne les intéresse pas dès qu'elle implique des risques et un surcroît de

travail. Pour eux, le coton tient plus de la cueillette que de l? culture indus-

trielle. 1

Habiter dans une maison en dur, cultiver avec une charrue, pouvoir

produire beaucoup de riz et un peu de mil, envoyer quelques sacs-de paddy de

temps à autres aux parents ~u Yatenga, telles sont les satisfactions des Mossi

installés en colonisation. Dans aucun village où nous avons enqu~té, nous n'avons en­

tendu df.plorl'>.r 1-' abandon de la culture cotonnière. Bien au contrgir8, les colons ne

cachent pas leur satisfaction de pouvoir, maintenant, consacrer ~lus de temps à

leurs champs de brousse.

Qu'ont fait les Mossi de Kolongotomo si ce n'est s'appliquer à pro­

duire du r1Z comme le leur a demandé l'Office de 1937 à 1960 ? Les Mossi vivaient

bien dans ce secteur et tous le reconnaissent. Ils ne seraient j~mais retourné

en masse, en Haute-Volta, si l'Office n'avait pas exigé brusquement qu'ils se

convertissent à la riziculture intensive et qu'ils cultivent du ~oton (1~60-1964).

Tout au plus, y aurait-il eu une désaffection progressive du fait de la chute

des rendements dans les rizières.

Par contre, la colonisation mossi de Niono et de Kourouma a toujours

été marquée par une grande instabilité. La culture du coton a provoqué une vague

continue de désaffection parmi les populations mossi ; d'où l'ab~ndon des villages

que nous avons déjà mentionnés (cf. pp. 43 - 4~. Kourouma n'a p~s été autant

marqué que Niono par les arrivées et les départs incessants car ~'une part, les

bennes terres à riz ont retenu, malgré tout, les agriculteurs et d'autre part,

la culture du coton n'y a pas pris la même ampleur.

Dans ces deux secteurs, une sélection sévère s'est opérée entre les

colons. Ceux qui ont su s'adapter sont incontestablement de bons agriculteurs.

Toutefois, ils out pu aussi bénéficier d'une main-d'oeuvre familiale nombreuse,
qui leur a permis de cultiver de grands champs de brousse et des;rizières "hors-

casiers". De plus, avec les revenus provenant de la récolte du paddy, ils ont

pu employer des salariés.

... / ...
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C23-2.L'instabilité des colons mossi et les départs

En considérant comme exceptionnels les abandons de villages (Riziam,

Tenkodogo, Tonago, Siguinoguin) à Niono, tous les villages mossi ont connu,

néanmoins ~t sans exception, des p::riodes affectées par de nombreux dép~rts de

familles d'agriculteurs. Si bien que, dans leur état actuel, les:populations

villageoises ne représentent plus que le reliquat de la masse de·population en­

trée en colonisation.

Le recensement, effectué en janvier 1971, a permis de dresser le

tableau VIII ci-joint. 75 % des Mossi entrés en colonisation sont retournés en

Haute-Volta.

Par rapport à la totalité des colons qui se sont établis dans les

trois secteurs, depuis leur création, la proportion de colons actuellement en

place est de 19 % à Niono, 25 % à Kourouma et 27 % à Kolongotomo. A Niono et

Kourouma, la majorité des colons n'a fait que transiter dans les villages.

La durée moyenne des séjours des chefs de famille sortis de colpnisation est

de cinq ans et demi dans le premier secteur et de quatre ans dans le second.

A Kolongotomo, la moyenne est beaucoup plus élevée: quatorze ans (72) •

..../ ....



Tableau VIII 86.

MOBILITE DES COLONS MOSSI

1 •

Villages

RiziàÙ1
KossUl<a
GourGY
Rimàssa
Namsiguia
Rassegoma
Oula .:
Kononga
Ouahigouya
Siguinogué
Lagho
Bougç>unam
Léléguéré

.KolongC:;tomo
!
!
!
!

,
Siengb
Rigahdé
Siguivoncé

Secteur

.!
!Kourouma
! "
! Zitenga
! Sika

Ratenga

1
!Ensembl~ Secteur
! "

!
!Ensemble mossi

!_-------_.-.:.._--------------------_----:-""':"""""-------

Le tableau IX indique les principales périodes caractérisées soit par
les installations en colonisation, soit par les départs, respectivement
pour les trois secteurs.
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A) DISTRIBUTION DE LA POPULATION MOSSI RECENSEE PRESENTE,PAR SECTEUR, SUIVANT LES DÀTES
D'ENTREE EN COLONISATION

.' .
Ko1ongotomo Niono Kourouma i

1937-1949 66,4 % 34,5 %

1930-1959 26 7. 37,5 % 73,3 %

1960-1970 7,6 % 28 % 26,7 %

B) pISTRIBUTION DE LA POPULATION MOSSI RECENSEE ABSENTE, PAR SECTEUR, SUIVANT LES DATES
DE' SORTIE DE COLONISATION

1937-1949

1950-1959..
)960-1970

......

Ko1ongotomo

1 %

35,5 %

63,5 %

Niono

11,2 %

55,8 %

33 %

Kourouma

59,2 %

40,8 %

i
Par rapport au nombre de colons mossi arrivés dans les différerts

secteurs entre 1937-1949, 1950-1959, 1960-1970, sont actuellement présent~

A Kon1ongotomo

68 % de la population installée entre 1937 et 1949
36 % de la population installée entre 1950 et 1959 p'

62 7. de la population installée entre 1960 et 1970. ~~.

.\

A Niono

21 % de la population installée entre 1939 et 1949
19 % de la population installée entre 1949 et 1959,
58 % de la population installée entre 1960 et 1970.
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DISTRIBUTION DES ARRIVEES ET DES DE PARTS PAR ANNEE

ET PAR CENTRE

KOLONGOTOMO NIONO KOUROUMA

l

Arrivées Départs

1
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A Kourouma

27 % de la population installée entre 1953 et 1959
75 % de l~ population installée entre 1960 et 1970.

Ces différents taux comparés les uns aux autres pr~~vent suffisamment

l'originalité du comportement des Mossi de Kolongotomo par rapport à celui des

Mossi des deux secteurs du nord. Les colons de Kolongotomo sont surtout retour­

nés en Haute-Volta à par~'c de 1960 après un long séjour à l'Office, alors qu'à

Niono et Kourouma, quelle que soit la période considérée, les colons ont été

instables. Que la population installée entre 1960 et 1970 soit, en forte propor­

tion, demeurée à l'Office n'est guère représentatif, compte tenu de la faiblesse

des effectifs concernés.

Le diagramme de la Fig. 14 nous informe avec plus de précision

(strates annuelles) sur le rythme des arrivées et des départs dans chacun des

secteurs.

A Kolongotomo, jusqu'en 1950, alors que le secteur fait le plein de sa popula­

tion, peu de sorties sont à signaler (mais nos informations ne' sont pas complètes

(cf. note 72). Après une diminution du nombre des entrées, en 1951, celles-ci

augmentent à nouveau, mais sans atteindre le volume des année~ antérieures,

puis décroissent à partir de 1955. Dans le même temps, les sorties de colonisa­

tion s'accélèrent. Elles atteignent leur maxima entre 1960 et 1962 (48 % des

sorties). La période 1963-1970 est caractérisée par un très faible effectif

de nouveaux immigrants et des départs beaucoup plus importants,

D'une façon générale, une "diagonalisation" appara~t dans le diagramme.

A mesure que les années passent, le volume des arrivées décro!~ tandis que celui

des sorties s'amplifie.

A Niono, l'histoire de la colonisation mossi peut se diviser en quatre périodes

1940 - 1945 : aucune sortie n'est enregistrée, mais le volume des arrivées

faiblit entre 1943 et 1945.

1946 - 1956 : dix années marquées par des apports continus d'~mmigrants. Cepen­

dant, le volume des entrées s'amenuise tandis que les sorties,s'accélèrent. Ces

sorties concernent une majorité de colons établis cinq ou six ans plus tôt ;

c'est à dire au cours de la mâme décennie (73).

1957-1960

sorties.

période caractérisée par un équilibre relatif des entrées et des
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- ]96]-]970 : quelques inst llations en colonisation avec une interruption en

]966 et ]967, suivie d'une reprise à compter de ]968. Cependant, les sorties

sont plus nombreuses que les entrées, ce qui est dû aux départs de familles ar­

rivées avant ]96], parmi lesquelles un certain nombre de familles installées

entre ]940 et ]950.

A Kourouma, le diagramme des entrées et des sorties est assez sem­

blable à celui de Niono, mais ne concerne que des effectifs faibles. Par ail­

leurs, les départs sont enregistrés dès les premières années de la colonisa­

tion, alors qu'à Niono ils n'ont débuté que six ans après le début de la coloni-- .
sation. Gardons-nous, cependant, de conclure à une instabilité plus forte des

colons de Kourouma. Si les colons de Niono n'ont commencé à bouger qu'à partir

de ]945 (charte de Brazzaville), c'est qu'il leur était pratiquement impossible

de se soustraire du colonat au cours des années antérieures.

Dans les deux périmètres du nord~ les départs se sont échelonnés

de façon continue au même rythme que les arrivées, si bien que la période des

indépendances nationales n'a pas précisément marqué la colonisation de ces sec­

teurs comme ce fut le cas à Kolongotomo.

s'il est rationnel de chercher à rentabiliser un périmètre irrigué

en intensifiant sa production agricole, le coût des facteurs de production que

l'on y introduit ne doit pas être très élevé dès lors que l'on:s'adresse à des

colons. Dans le cas contraire, il paraît préférable è'opter po~r une exploita­

tion en régie directe.

"L'importance des prélèvements effectués sur les ré~oltes pour régler

les façons mécaniques exécutées par l'Office sur leur terre, e~ dont le coût

a considérablement eugmenté sans que les prix des produits agr~coles marquent

une hausse sensible, a pu décourager les colons. Beaucoup d'entre eux se sont

progressivement endettés, soit auprès de l'Office pour non-pai~ment des redevances

sur de trop maigres récoltes, soit auprès des autres exploitants" (GUILLAllME

-]3- p. 287).

... / ...
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C-3 LA SITUATION K~TERIELLE DES COLONS

Les documents qui ont permis de rédiger ce paragraphe et de construire

la série de graphiques des figures 15,16 et 17 proviennent des pi1ans de collec­

te, établis pour chaque village à la fin des campagnes agricoles. Les informations

sont données au niveau des chefs d'exploitation et comportent les rubriques sui­

vantes :

a) Les charges de cultures

- Charges principales coton : elles englobent la taxe se rap­

portant à la surface cultivée,

les redevances des travaux C.I.C. (billonnage, engrais, et

insecticides)

- Taxe d'entretien des aménafements hydrauliques tertiaires

- Charges principales riz : elles concernent la taxe se rappor­

tant à la surface cultivée,

les redevances des travaux effectués par la S.M.T. (labour

profond et planage).

- Charges secondaires : elles se divisent en trois parts : prêts

et cessions (sacs, engrais et semences), frais de battage

du paddy,

annuités se rapportant au remboursement du matériel aratoire

(charrueset herses) et des boeufs de trait.

b) La collecte

- Montant de la livraison de coton (poids et va~eur)

- Montant de la livraison de paddy (poids et valeur)

c) L'amortissement des dettes

Amortissement des dettes de l'exercice: il concerne le

remboursement total ou partiel des frais de campagne.

- Amortissement des dettes antérieures : il concerne le rem­

boursement total ou partiel du reliquat des dettes contrac-
,

tées au cours des campagnes précédentes. ,-

... / .. ·
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cl) Le paiement et le solde

- Somme remise au celon, compte tenu de l'amortissement des

dettes.

- Somme que le colon doit à l'Office (solde de l'exercice et

solde cumulé).

Ces informations ont été recueillies pour les dix dernières an­

nées dans les bilans de collecte des dix neuf villages mossi. Pour la campagne

]969/]970, nous avons relevé les données qui intéressent chaque colon, mais

pour les campagnes antérieures, faute de temps, nous n'avons considéré que les

totaux concernant l'ensemble des exploitants de chaque village.

A partir de cette somme d'informations chiffrées, nous avens établi des

moyennes par exploitant, afin de pouvoir établir des comparaisons significatives

entre les villages et entre les secteurs de colonisation.

A cet égard, les figures ]5 et ]6 synthétisent l'ensemble de l'infor­

mation. De 1961 à 1970 pour les secteurs de Niono et de Kourouma et de 1959 à

]970 pour le secteur de Kolongoto~D, le lecteur peut suivre, pour chaque village

mossi, l'évolution du revenu brut (collecte), des charges de campagne et de

l'endettement par exploitant. La figure ]7 révèle les disparit~s entre les revenus

nets par exploitant, selon les villages.

C3-1 Les revenus monétaires.

C31-] L'équilibre entre les charges de campagne et le rapport de la collecte

Au cours des dix dernières années, le rapport de la collecte à Niono

(coton et paddy associés) a été le plus élevé des trois secteu~s mais, compte

tenu des charges de campagne éealement très fortes, le revenu net par exploitant

a été très faible et parfois même déficitaire. On observe notamment, après une

chute de la production entre 1964 et ]966 (laquelle a déclenché un processus

d'endettement) que les charges de campagne se sont accrues sans. être liées pour

autant à une augmentation proportionnelle de la valeur des col~ectes. Le prix

d'achat du coton n'a varié que de 32 à 35 FM/kg. entre 1962 et 1969 et les rende­

ments sont demeurés stationnaires.

... / ...



92.

Les diagrammes qui se rapportent aux villages de Kourouma démontrent

le redressement de la situation financière des colons, après l'abandon de la

culture du coton. A mesure que le coton n'intervient plus que' pour une faible

proportion dans les charges de campasne, nçus remarquons d'une part, que les

revenus provenant de la collecte èu coton, sans être élevés, ~ont au moins propor­

tionnels aux charges (ce qui revient à dire, schématiquement, que moins le colon

porte de soins au cotonnier, plus la culture du coton est ren~able) et d'autre

part, que le revenu net s'accroît régulièrement pendant que l'endettement diminue.

Si Siengo est l'exemple du village endetté par la culture àu coton, Ratenga sym­

bolise l'évolution inverse.

Notons que les colons de Kourouma bénéficient d'une situation privilé­

giée du fait qu'ils cultivent de bonnes terres à riz. Aucun exploitant n'a jamais

épandu d'engrais et les labours profonds sont extrêmement rares. Par contre,

les charges secondaires sont élevées à Kourouma à cause des frais de battage

(120 kg/tonne) et de l'achat de semences. L'augmentation des charges secondaires,

quand elle n'est pas provoquée par l'acquisition de boeufs e~ de charrues, cor­

respond donc toujours à une augmentation de la production.

Les villages mossi de Kolongotomo ont été classés sur la figure 16 sui­

vant l'importance de l'endettement cumulé par .~ploitant. Tous les graphiques

décrivent à peu près la même évolution de la valeur des collectes. Les sommets

des colonnes dessinent des arcs de parabole : chute de la valeur de la collecte

à compter de 1960 (effondrement du cours du riz), lente remontée de 1962 à

1965 (le prix du kg de paddy passe de 9 FM à 12,50 FM), chute de 1965 à 1967

(mauvaises années agricoles), redressement très net à partir de 1968 (le prix du

kg de paddy passe de 12,50 à 16, puis 18 et enfin 25 FM).

Les charges de campagne Q1t régulièrement augmenté depuis 1959 (de

1959 à 1962 : charges secondaires élevées -dotation en boeufs et équipement en ma­

tériel aratoire), mais sont toujours suivies d'une augmentation du montant de la

collecte.

Si la valeur moyenne de la collecte à Kolongotomo:n'est pas très éle­

vée comparativement à celle de Niono et de Kourouma, l'enddttement y est aussi

beaucoup plus faible:

Kolongotomo 1959-1965 palier autour de 15.000-17.000 FM par exploitant

1965-1969 endettement plus fort (23.000 à 26.000 FM par exploitant)

1970 : chute; l'endettement est nul ou très:faible (9.800 FM. en

moyenne).

... / ...
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1961-1965 60.000 FM de déficit, en moyenne, par exploitant

1965-1968 baisse régulière (30.000 puis 15.000 FM) sauf à Ratenga

(150.000 FM. de dette par exploitant)

1968-1970 : chute (4.000 FM). A Ratenga la baisse de l'endettement est

plus lente (20.000 FM)

Niono 1961-1965 (absence d'information)

1965-1970 : hauere continue de la dette

120.000 FM par exploitant en 1970.

50.000 FM en 1965 et

C31-2 Les revenus nets au cours des dix dernières années.

Si nous classons les villages mossi suivant le revenu net moyen par

exploitant calculé sur dix années (différence entre la valeur de la collecte

et le montant des charges totales de campagne), nous obtenons la distribution

suivante :

+ 65.000 FM de revenu net

de 50.000 à 55.000 FM

de 40.000 à 50.000 FM

de 20.000 à 30.000 FM

de 15.000 à 20.000 FM

- 10.000 FM

5.000 FM

Namsiguio

Ratenga, Zitenga, Sika.

Rimassa, Rigande, Siguivoncé.

Riziam, Gourcy, Léléguéré, Kossouka.

Oula, Rassogoma, Siguinogué, Siengo, Ouahigouya.

Bougounam

Lago.

Nous constatons

1°) que le revenu net moyen de l'exploitant a été peu élevé, ce qui

explique, dans presque tous les cas, le recours à l'endettement dès que le re­

venu est égal ou inférieur à 30.000 FM.

2°) que les colons de Kourouma, du fait de l'abandon de la culture

cotonnière dès 1967 et de bons rendements de paddy, ont obtenu des revenus moné­

taires les plus élevés, avec ceux de Namsiguroà Kolongotomo (90.000-120.000 TI!).

3°) que les colons de Rigandé et de Siguivoncé (Niono), malgré de

fortes charges de campagne, ont néanmoins obtenu des revenus supérieurs à

40.000 FM en moyenne. Les habitants de Siengo,par contre, se classent en bas

de l'échelle.

... / ...
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4°) que les exploitants de Kolongotomo ont connu des revenus nets

moyens inférieurs à 30.000 FM., sauf les colons de Namsiguio.

Pour apprécier ces résultats, il est nécessaire de faire intervenir

plusieurs ~xplications.

Tout d'abord, nous n'avons considéré, jusqu'à pré~ent, que les reve­

nus monétaires provenant èes collectes. Dans ces conditions, 'il est évident

que la chute du cours èu paddy a fortement compromis la situation financière des

colons de Kolongotomo. Comme, au même moment, les rendements ont baissé, il a

fallu multiplier les labours profonds et il s'en est suivi u~ léger endettement.

De plus, les départs en masse des colons n'ont fait qu'accroftre, au sein des

familles, le déséquilibre entre les forces de travail et les superficies culti­

vées (baisse de la production). Mis à part Namsiguio, tous les villages ont été

frappés par une chute très nette des revenus entre 1964 et 1967 et ont perdu,

depuis 1960 soit le quart (Rassogoma, Gourcy, Kossouka, Kananga, Oula) soi~

plus de la moitié de leur population (Riziam, Rimassa, Ouahigouya, Bougounam,

Siguinoguin, Léléguéré). Les villages les moins affectés par l'exode de popula~

tian ont été également les moins endettés.

Depuis 1960, la situation ~inancière des colons de Kolongotomo est de­

meurée stagnante. Mais rappelons que dans le même temps, ils ont développé les

cultures hors-casiers dont la majeure partie de la production échappe à l'Office

et que, de ce fait, nous n'avons pu contrôler. Pour apprécier avec précision

la situation économique des colons, il serait nécessaire de connaître les super­

ficies qu'ils cultivent hors des casiers. De toute façon, il-:ne fait pas de

doute que l'autoconsommation est assurée par les productions:'agricoles "paral­

lèles" (riz, niébé, mil, mais, arachide). En 1961, le rappor~ de laM.loS.E.S.

n'accordait aux revenus monétaires que 41 % du revenu total d'vn colon mosai
.'

Il est vraisemblable qu'il en ait été de même durant les années qui

ont suivi sinon, avec seulement 26.000 FM de revenu monétaire net par an, l'agri­

culteur »'avait aucune raison de demeurer à l'Office du Nige~. Le fait que les

encadreurs éprouvent beaucoup de difficultés pour contenir l~s Mossi sur leurs

casiers, et que ceux-ci ont tendance à ne porter que des soins rapides aux cul­

tures irriguées pour consacrer plus de temps à leurs champs de brousse, corro­

bore notre supposition.

Tout porte à croire que les recettes provenant des collectes ne

représentent qu'à peu près la moitié du revenu global annuel~ Ainsi les colons
,

que nous avons classés au bas de l'échelle des revenus monétaires connaissent-

ils, sans doute, un niveau de vie bien supérieur à celui que:nous pouvons dé­

duire du seul examen de la comptabilité de l'Office.

... / ...
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D'autre part, notre classification selon les reve~us monétaires moyens

a abouti à placer les villages de Niono, malgré leur fort endettement, avant ceux

de Kolongotomo. Il s'agit d'une classification basée sur de~i moyennes, lesquel­

les ne permettent pas de conclure ~l une situation économique stable. En observant

la figure 17, on s'aperçoit que le montant des recettes a varié du simple au,
triple (et inversement) d'une année à l'autre, dans les villages de Niono. Dans

cesconditions, la situation des colons de Kolongotomo a été a~surément plus en­

viable: les bénéfices ont été minimes, ma1S réguliers. Seuls les villages

de Kossouka, de Siguinoguin et de Lago (qui a connu des ann&es particulièrement

difficiles -cf. note 50) ont subi des variations aussi fortes, que celles des

viliages de Niono. Sur la figure 17,pour la commodité de la lecture des courbes

et de la comparaison avec les deux autres secteurs, nous avons classé les vil­

lages de Kolongotomo en quatre groupes :

I) Villages où les recettes ont varié entre 10.000 et 60.000 FM

2) Villages où les recettes ont varié entre 5.000 et 20.000 FM.

3) Villages où les recettes ont varié autour de ta ,000 FM.

4) Villages où les recettes ont considérablement varié de -30.000 à

+ 70.000 FM (cas que nous venons de présenter).

C3t-3 Les entrées d'argent en 1970 et la variation du pouvoir d'achat

Jusqu'à présent, nous avous pris comme unité de co~paraison l'exploi­

tant moyen. L'analyse du bilan de collecte 1969/1970 permet, à la fin d'une

décennie peu favorable au colonat mossi, de départager les ex~loitants endettés

de ceux qui ne le sont pas et de connaître le montant des som~es dûes ou reçues.

Dans le tableau X, les numéros portés en haut des colonnes correspon­

dent aux informations suivantes :

- Nombre d'exploitants ayant été payés en fin de ,campagne

2 - Valeur moyenne de la somme reçue

3 - Nombre d'exploitants n'ayant pas été payés, mais ayant remboursé

intégralement leurs dettes

4 - Nombre d'exploitants endettés

5 - Valeur moyenne de l'endettement

6 - Valeur extrême de l'endettement

a) minima b) maxima

... / ...
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PAIEMENT ET SOLDE

CAMPAGNE 1969/70

'.

! 1 ! 6Villages ! 2 3 ! 4 5 !
! !. ! a ! b
! ! ! !

Kolongotomo ! ! ! !
! ! !

Rizi'am 6 75.500 , 1 7.100 ! !
Kosspuka 24 95.000 5 15.600 ! 6.400 ! 43.000
Gourcy 31 51.500 1 15.700 ! !
Rimasi:ia 26 80.263 1
Namsiguia 19 115.000 !
Rass~goma 28 38.000 !
Oula. 38 56.000 5 4 12.000 1 1.600 28.000
Kononga 33 70.000 !
Ouahigouya 20 58.000 2 ! 300 37.700
Siguirioguin 17 43.000 4 25.000 17.500 40.000
Lago x 9 22.300 13 56.~)0 1.500 U3.000
Bougounam 7 50.000 1 14 • .ï: ';i~

Léléguéré x 4 119.000 4 22.6lJO 6.000 39.000

.,
Niono :.. ,

Siengà 13 179.483 22 176.000 7.000 453.000
Rigandé 10 195.600 21 196.000 44.000 392.000
Siguivoncé 15 153.000 17 110.000 38.000 418.000

KouroÙIna

Zitenga 12 176.000 3 12.600 200 27.600

Sika Il 157.000 2 2.000 84.000

Ratenga 9 214.000 5 77 .300 14.000 224.000
j .: !

- {'.. '

x 14 exploitants vivent à Lago. 13 sont dans une position débitrice, mais parmi
eux, 8 ont, néanmoins, été payés.

x 4 exploitants mossi vivent à Léléguéré. Tous sont débiteurs mais ont été payés.
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Si l'on tient compte uniquement des colons qui ont été payés en fin

de campagne 1969/1970, le revenu monétaire net de ces colons a été de 102.000 FM.

(51.000 F CFA) en moyenne pour l'ensemble des trois secteurs.

A Kourouma, le r~venu monétaire a été de 183.000 FM (91.500 F CFA)
..

pour 76 % de exploitants (32/42).

A Niono, il a été de 176.000 FM. (88.000 F CFA) pour seulement

39 % des exploitants (38/98).

A Kolongotomo, il a été de 67.200 FM (38.600 F CrA) pour 88 % des

exploitants (262/297).

Ramené à l'ensemble des colons de chaque secteur, le revenu moné­

taire net pour la campagne 1969/1970 a été respectivement par. exploitant et

par habitant de :

153.0000FM (76.000 F CFA) et 17.600 FM (8.800 F CFA) à KourouIT~

62.000 FM (31.050 F CFA) et 6.900 FM (3.450 F CFA) à Niono

62.000 B1 (31.000 F CFA) et 6.400 FM (3.200 F CFA) à Kolongotomo

pour l'ensemble des Mossi de l'Office du Niger le revenu monétaire a été

de 92.400 FM (46.200 F CFA) par exploitant et de 10.300 FM (5.150 F CFA) par

habitant.

A titre de comparaison, signalons que M. P. VIGU~ER (13) citait pour

la campagne agricole 1948/1949 une recette monétaire de 5.310 F CFA et de

5.410 F CFA par personne respectivement pour le secteur de Kèlongotomo et de

Niono (Kourouma n'était pas encore aménagé en 1949). L'auteu! en déduit le revenu
,-

net pour une exploitation type de dix personnes : 53.100 F CfA à Kolongotomo

et 54.100 F CFA à Niono. La production de la campagne 1948/1949 n'a pas été

exceptionnelle (rendements de 1,2 T/ha. de paddy). Comme à l~~poque les colons

étaient libres de commercialiser leur production à leur guis~, M. P. VIGUIER

précise que les revenus monétaires proviennent de la vente à l'Office de 63 % de

la récolte. :,"

En 1961, le rapport de la M.I.S.E.S. (bibl. 9) a~tribue une recette

monétaire de 3.201 F CFA et de 2.189 F CFA par personne et pàr an aux colons

mossi établis à Kolongotomo et à Niono. Pour l'ensemble du c9lonat de l'Office,

la recette annuelle est estimée à 3.074 F CFA par personne eF par an. Les revenus

sont donc inférieurs à ceux de 1949 de 40 % à Kolongotomo et_~e 60 % à Niono

Nous avons remarqué sur les graphiques que l'année 1961 marque le

début d'une conjonction défavorable chute de la production provoquée par la
baisse des rendements et le départ de nombreux colons, chute' du cours du paddy •

.../ ...
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Nous savons aussi que jusqu'en 1967, la situation financière des agriculteurs

s'est encor~ dégradée. De 1960 à 1967, le revenu net annuel a été de l'ordre de

26.000 FM (13.000 F CFA) par exploitant et de 3.000 B1 (1.500 F CFA) par habitant

pour les secteurs de Kolongotomo et de Niono. Autrement dit, ;~l a été inférieur

de plus de 70 % à celui de l'année 1949. ~.

Le revenu monétaire par habitant s'est considérablement accru au

cours des quatre dernières années, puisqu'il atteint aujourd'hui 6.400 FM (3.200

F CFA) à Kolongotomo et 6.900 FM (3.450 F CFA) à Niono. Dans le premier cas, le

revenu est égal à celui de 1961, dans le second, il lui est ~upérieur de 37 % .

Cependant, la valeur du Franc CFA a varié durant les deux dernières

décennies; ce qui valait F CFA en 1950 vaut actuellement 3,58 F CFA et ce qui

valait 1 F CFA en 1961 vaut actuellement 1,42 F (73).

La dégradation du pouvoir d'achat est surtout sensible à Kolongotomo

du fait que la production agricole a baissé et qu'il est fort peu probable que

l'on puisse quadrupler les rendements. A Niono, le phénomène est moins irréver­

sible car il est pensable qu'à moyen terme la situation financière des colons

puisse être améliorée par la seule augmentation de la produc~ion de paddy. L'exem­

ple du redressement financier opéré par les colons de Kourouma est, de ce point

de vue, assez convaincant.

En janvier 1971, les paysans mossi laissaient entendre qu'ils avaient

connu les années les plus dures de leur séjour à l'Office du ~iger et qu'ils en­

trevoyaient une amélioration de leurs conditions d'existence. Ceux qui sont tou-,
jours endettés ne se sen~ent nullement responsables de leur situation financière.

"Leur endettement leur apparaît de ce fait comme-une circonstance

"banale de leur existence de colon, au même titr~ que toutes les au­

"tres circonstances extérieures qui conditionnent:leurs activités à

"l'Office. Aussi longtemps que leur endettement n'entame pas la rela­

"tive abondance pratique dans laquelle ils vivent, il-:n'eet à leurs

"yeux guère plus qu'une écriture sur les registres de l'organisme

"technico-admillistratif qui les encadre sans avoir prise sur leur

"univers personnel. Débiteurs permanents par malchance et par habi­

"tude, ils ne manifestent donc qu'une impatience~modérée de voir

"s'éteiuŒlre leurs dettes. Au reste, ils savent q~e si leur situation

"devait se détériorer sérieusement, il leur suffirait d'imiter les

"nombreux colons mossi qui se sont enfuis de l'Office sans prévenir, .
"et sans laisser d'adresse, mais en y laissant lé?rs dettes. Ce qui

... / ...
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"leur importe surtout, en attendant, c'est de produire de quoi se

"nourrir suffisamment; et ils s'arrangent sans doute pour soustraire

"de leur récolte la part de paddy qu'ils veulent envoyer au Yatenga,

"ou connnercialiser pour leurs propres besoins. Comme l'Office ne per­

"çoit pas d'intérêt su'.:" le capital investi au profit du colvn et

"non remboursé par celui-ci. l'endettement ne coûte rien au colon.

"A la limite, il est avantageux pour ce dernier de connnercialiser
,

"hors des circuits officiels cette part de la récolte qui devrait

"normalement être prélevée par l'Office pour résorber l'endettement.

"Rappelons qu'au· moment de la collecte de la récolte, l'Office lais­

"se pour la subsistance au minimum 360 kg de riz:par personne et par

"an. La sécurité alimentaire ainsi garantie èSt largement supérieure

"à celle èes cultivateurs mossi restés au pays, ÔÙ un actif exploite

"en moyenne de 0,80 à 1 ha, rapportant 400 kg de céréales, pour sa

"subsistance et celle d'une personne à charge.

"Nos parents du Yatenga savent que nous vivons m1eux qu'eux. Nous

"avons tous les jours une nourriture abondante, et lorsque la ré­

"coIte est bonne, nous achetons des "boubou" et du bétail. Or,

"seulement pour la nourriture, c'est difficile au Yatenga" (74).

C3-2 L'utilisation de l'argent

"Les préoccupations vestimentaires semblent tenir une "place assez

"importante dans l'esprit du colon, puisqu'il cite en premier lieu

"les dépenses d' habillemfmt. quand on lui demande quel usage il

"fait de son argent" (74).

Puis le colon évoque l'aide importante qu'il fournit à ses parents

du Yatenga, avant de parler de l'argent qu'il investit dans le~ circuits matri­

moniaux. Ensuite, il estime que la meilleure utilisation de l'argent qui lui

reste consiste-à acheter du bétail.

L'impôt, bien entendu, n'est pas oublié, mais, si le colon pense

à s'en acquitter en priorité, il ne représente pas pour autant une somme consi­

dérable.

Les investissements agricoles ne sont pas cités, car ils n'inter­

viennent que périodiquement (charrues hors d'usage, boeufs indaptes aux travaux

des rizières) et, de toute façon, sont comptabilisés dans les charges secondaires

de campagne et réglés en plusieurs annuités. L'épargne du colon n'est pas concer­

née par les achats de facteurs de production.

... / ...
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D'après les résultats de l'enquête menée auprès des habitants

de Sika (Kourouma), donc auprès de familles de colons riches, la ventilation

des dépenses monétaires est la suivante :

Alimentation

Poissons 8 %

Sel et sucre 7 %

Mil, sorgho, soumbala

et beurre de karité 6 %

boissons %

Tabac et cola II %

Produits de ménage

(bougies, pétrole, savon etc •• ) 8 %

Habillement 13 %

Salaires 18 %

Cadeaux, aide aux parents 11 %

Achat de bétail 8 %

Transports 4 %

Impôts et cotisations 5 %

Cette liste des dépenses n'est pas tout à fait représentative

de la manière dont les Mossi de l'Office du Niger utilisent leur argent.

Au village de Sika, les familles sont compos~es d'adultes et de

jeunes enfants. Les impôts sont donc proportionnellement m01ns élevés dans ce

village qu'ils ne le sont dans ceux de Kolongotorno ou de Niono, qui abritent

des familles nombreuses. Par ailleurs, il est vraisemblable qu'à Kolongotomo

où les chefs de famille n'ont pas toujours la possibilité de' cultiver de grandes

parcelles "hors-casiers", les sommes d'argent dépensées pour acheter du mil

... / ...
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soient plus élevées qu'à Sika. La part relative à l'aide financière octroyée

aux parents du Yatenga et celle réservée aux transports sont élevées. Ceci

s'explique par l'aisance économique que connaissent les colons de ce village

et par le fait qu'ils n'hésitent pas à se rendre une fois par an en Haute-Volta.

Dans les autres villages, hors du secteur de Kourouma~ l'aide réservée aux pa­

rents est plus faible et sa nature est différente. Bien que le transport des

céréales soit interdit sur le territoire rcalien, il nous a semblé que les Mossi

de Kolongotomo continuaient à expédier Jes sacs de paddy en Haute-Volta, plutôt

que de donner de l'argent à leurs parents. La faiblesse des revenus monétaires

durant les dix dernières années expliquent en partie cette attitude. Enfin, le

chapitre des salaires est très élevé, ce qui ne peut être le cas dans les au­

tres secteurs où les colons font plus souvent appel à l'entraide qu'au salariat

agricole (cf. p. 65). Pour une invitation de culture, le colon dépense de 1.000

à 1.500 FM.

On dit à l'Office que le colon riche possède un.import~nt troupeau,

mais il est extrêmement difficile de connaître l'importance de ce troupeau. Les

rece~sements du cheptel vif, effectué chaque année par l'Office, n~ reflètent

pas, tant s'en faut, la réalité. Les colons n'hésitent pas à déclarer les boeufs

de labour mais oublient les vaches, génisses et VeaUK (et les caprins, à Kourou­

ma) qu'ils confient aux~. Un chef d'unité de production. de Niono, bien infor­

mé, affirme que tel colon de Siguivoncé possède trois cents têtes de bétail.

Et il ajoute: "celui-là ne retournera pas en Haute-Volta". Mais ce n'est pas

un exemple commun. Généralement, è'après les recensc-ments d~ l'Office, les colons

possèdent, en plus de leurs boeufs de labour qu'ils renouvellent tous les sept

ans environ, de deux à trois têtes de bétail. La moyenne est plus élevée à Kou­

rouma car les colons sont riches (7 têtes de bétail). Il ne~fait pas de doute

que l'importance des troupeaux villageois dépend de la situation économique

de leurspropriétaires. (tabl. XL).

Tous les colons possèdent du matériel agricole,.'dont les dote l'Offi­

ce, mais seuls quelques uns sont propriétaires de charrettes. Ce sont souvent

les plus riches, mais aussi ceux qui cultivent des champs é~oignés en brousse

(Niono) •

Les bicycl~ttes et les mobylettes sont plus nombreuses dans les

villages du nord qu'à Kolongotomo, mais il est vrai que llétroitesse des digues

ne facilite pas leur emploi dans ce dernier secteur (75).

Quelques colons acquièrent des biens de plus grànde valeur comme

les machines à coudre et les postes à transistors.

• a • / •• •



Tableau XI.

CHEPTEL VIF ET CHEPTEL MORT

102.

i ,
Villages Boeufs eti Vaches Génisses et Total Charrue Herse Charrettei

Travaux Taurillons
.'

Siengo 124 34 7 16.5 69 22 27
Riganqé 105 62 43 210 41 17 15
Sig~i,?,oncé 146 45 37 228 42 4 20

Ziteriga 77 26 58 161 23 16 5
Raten~a 56 5 22 83 23 18 II
Sika 49 19 14 82 21 10 9

Gou~cy 102 31 35 168 39 27 8
Kossouka 105 29 47 181 37 29 la
Riziam 20 1 3 24 9 6 5
Rimassa 78 17 34 129 56 24 6
Nams.iguia 69 14 40 123 28 17 3
Rassogoma 80 10 19 109 32 13 la
Oula 126 26 41 193 64 24 8
Kononga 1II 52 90 253 46 19 7
Ouahigouya ~3 16 23 92 24 13 2
Sigù~nogué ~7 II 6 74 27 21 2
Bougô~am 14 6 7 27 8 6 3
Lago 29 7 8 44 14 10 1
Lélégtléré 29 7 11 47 10 0 'J

,J
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Mis à part ces derniers exemples, l'éventail et la hiérarchie des

dépenses que nous avons présentép~s'avèrentpeu différents de ce que des enquêtes

semblables révèlent en pays mossi.

"Cela peut surprendre, à première vue, étant donné la nature appa­

"remment très différente des systèmes économiques. Toutefois, la

"sphère économique des colons de l'Office n'a que peu d'autonomie

"par rapport à l'univers socia-économique du Yatenga, auquel les

"colons restent attachés comme par un cordon ombilicaL Les colons

"n'utilisent pas leur argent selon des stratégi~s originales qui

"découleraient de la nature et des possibilités propres de l'argent.

"Ils l'utilisent en se référ:lnt aux normes de leur univers tradi­

"tienne!." (76).

Il est [oossible aussi que, du fait de la dégradation de leurs condi­

tions d'existence au cours des dernières années, les colons se soient repliés

sur les valeurs traditionnelles auxquelles ils sont le plus attachés, s'effor­

çant avant tout d'assurer leur subsistance et plaçant l'essentiel de leur épar­

gne dans l'achat de bétail. Beaucoup de Mossi retournés en Haute-Volta n'ont

ramené pour seul bien que leurs animaux lesquels, confiés.aux Peul, ont franchi

la frontière quelques semaines après leur départ et les ont 'rejoints dans leurs

villages, en Haute-Volta.

La thêsaurisation n'est pas négligeable, non pl~s. Dans les villages

qui connaissent une rapide élévation des revenus mon~taires (Kourouma), elle

recouvre des sommes de plusieurs centaines de milliers de f7ancs maliens,

entassées dans les canaris, en attendant leur rapatriement probable en Haute­

Volta.
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La colonie mossi de l'Office du Niger tient à la fois du groupe de

travailleurs émigrés semblables à ceux qui vont rechercher d~s salaires, sur

les plantations ivoiriennes et du groupe de colons agricoles tels qu'on peut les

rencontrer dans les terres neuves de l'ouest et du sud-ouest de la Haute-Volta.

Toutefois, la conjoncture actuelle est telle que l'Office ne peut répondre tota­

lement aux aspirations des uns comme à celles des autres.

En effet, ou bien le paysan voltaïque passe la frontière et cher­

che à l'étranger un travail rémunérateur pour retourner, le ·plus vite possible,

dans son village, ou bien il décide de s'installer comme colon avec sa famille

dans les régions voisines du pays mossi. Bien rares sont les ressortissants

voltaïques qui se sont établis définitivement à l'étranger, sous contrat. Du

temps de la fédération de l'A.O.F. et du rattachement du Yatenga au Soudan, on

pouvait considérer que le colon mossi n'avait pas quitté son pays. Actuellement,

ce n'est plus le cas. Quant à s'établir co~e colon au Mali pour accumuler des

bénéfices qui, comme nous l'avons démontré, ne sont généralement pas très élevés,

bien peu de Voltaïques y songent car ils peuvent trouver en Basse-Côte des emplois

mieux rémunérés.

Nous pouvons dire que la colonisation mossi,jamais stabilisée du

fait de l'éloignement du pays natal, en sursis depuis l'introduction de la cultu­

re mécanisée et intensive, est aujourd'hui définitivement co~promise faute d'avoir

pu s'adapter à la situation nouvelle née des Indépendances a~ricaines. Le tiers

de l'effectif mossi est retourné en Haute-Volta depuis 1960 "et quelques dizaines

d'anciens colons se sont réfugiés dans les villages bambara, en bordure des péri­

mètres, où ils constituent un peuplement semi-clandestin. Quant à ceux qui ont

décidé de conserver leur statut de colon, ils se divisent e~ deux groupes et

obéissent à deux tendances principales.

Les uns sont établis depuis très longtemps à Kolongotomo ou à Niono

et ne peuvent aller ailleurs pour cultiver. I1Nous sommes coritraints de rester

ici", disent-ils, "bien que la terre soit maintenant fatigu~e et ne produise
'"

plus comme"autrefois". Depuis si longtemps qu'ils ont quitt~:le Yatenga, les liens

qui les attachent au pays sont plutôt d'ordre sentimental q~e social. Ils ont

rompu avec le système traditionnel de culture, assuré leur su~sistance et acquis

un certain confort en acceptant tout ou partie du système de'production mis à

leur disposition par l'Office. Ce saut généralement de bons 'agriculteurs qui ont

su s'adapter aux mutations successives queleur a imposé l'Of~ice. Dans ce cas,

... / ...
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on ne peut que déplorer que cette génération de vieux colons ne soit pas suivie

d'une relève. Mais, on trouve aussi parmi eux des colons endettés qui n'ont pas

les moyens de retourner en Haute-Volta. "Ce n'est qu'à la vieillesse, quand le

désir de rentrer au village et.de passer ses derniers jours auprès des siens

devient pressant, que le vieux colon retourne chez lui':.

Les enfants de cette génération, dont la plupart sont nés à l'Office,

ne connaissent guère le Yatenga ni leur famille restée au pays natal. Pourtant,

eux-aussi, manifestent leur intention de quitter les terres·irriguées. "Ils sa­

vent qu'un jeune ne peut devenir un homme socialement majeur, au fait des tradi­

tions et des coutumes de son ethnie, qu'en se référant à sa ·famille". Par ail­

leurs, ils n'ont pas choisi, comme leurs pères, de devenir ~olons. Aussi, beau­

coup retournent-ils au pays, puis gagnent, par la suite, la Basse-Côte. Une mino­

rité seulement part directement en Côte-d'Ivoire pour y effectuer de courts sé­

jours. Ils ne représentent que 14,5 % de la classe d'âge de 15 à 34 ans. Ce taux

~st faible quand on le compare à celui du pays mossi (52 % pour le même groupe

d'âge dans l'ouest-Mossi et 32,5 % au village de Say (Gourcy). Il n'y aurait pas

à s'inquiéter, outre mesure, de c~s absences temporaires qu~ l'on enregistre

partout, même dans les secteurs de colonisation spontanée en Haute-Volta ("les
!

enfants ont assez de mil pour manger, mais ce qu'ils veulent, c'est avoir des

vélœs et de l'argent"), si elles ne provoquaient pas souve~t les départs préma­

turés des familles, du fait de la pénurie de main-d'oeuvre qu'elles occasionnent.

Les autres sont des colons plus récemment instatlés, que nous avons

surtout rencontrés dans les trois villages de Kourouma. Ce sont des hommes jeunes,

dont la moyenne d'âge est de 35 ans, qui donnent l'impressi~n de se conduire en

pionniers au milieu des sables du sahel. Ils réussissent à épargner beaucoup

d'argent grâce aux rendements exceptionnels qu'ils obtiennent dans leurs rizières.

Leur main d'oeuvre familiale n'est pas affectée par le départ des jeunes car les

parents ont des revenus monétaires suffisamment élevés pour offrir à leurs en­

fants ce qu'ils leur demandent. Colons dynamiques, ils sont à l'Office pour ga­

gner de l'argent, mais non pour y vivre définitivement. Ils se considèrent comme

des travailleurs émigrés qui retourneront en Haute-Volta, une fois fortune faite.

Peut-être seront-ils remplacés, après leur départ, par des membres de leur famil-
..

le ? Nous ne saurions le présager. .
<

>~

Les colons qui ont quitté l'Office sont retournés pour la plupart

en Haute-Volta, pour s'installer soit dans leurs villages d!prigine, soit dans

les secteurs de colonisation spontanée, soit encore, mais c!est une minorité,

dans des périmètres irrigués.

... / ...



106.

Les anciens colons que l'on retrouve dans les villages du Yatenga

font partie des éléments dynamiques de la population. I~s~nt réceptifs aux con­

seils des encadreurs agricoles mais ne peuvent valablement exploiter leurs con­

naissances acquises du temps de l~ur séjour à l'Office, car le milieu ne s'y

prête pas. La plupart d'entre eux s'acharnent è cultiver des bas-fonds, cons­

truisent des diguettes pour retenir l'eau de ruissellement, mais leurs efforts

restent impuissants et sont disproportionnés aux résultats: Possesseurs de

charrues, ils cultivent de vastes champs de brousse, commercialisent une par­

tie de leur production et font partie de la classe des paysans aisés, ccmpa­

rativement au bas niveau de vie des cultivateurs du Yaten8a.

Les colons qui ont préféré s'établir en pays sarno ou bwa, dans les

zones de colonisation mossi, vivent, apparemment, dans de meilleures conditions

que leurs homologues du Yatenga. Ils cultivent du coton, du sésame et beaucoup

de sorgho blanc.

Après l'expérience de culture cotonnière du casier irrigué de Di,

dans la vallée du Sourou, et dans le cadre de l'aménagement des casiers de

_Guiédougou, dans le canton de Lanfiéra (cercle de Tougan),' les autorités voltaï­

ques ont lancé il y a six ans, une campa8ne en faveur des familles rapatriées

du Hali : "l'Opération cent familles". Elle consistait à ipstaller en priorité

les colons de l'Office sur le nouveau périmètre pour y cul~iver du coton et des
'.

plantes maraîchères. Les responsables de l'aménagement pen~aient, à juste titre,

pOUV01r récupérer de bons éléments qui faciliteraient la phase de démarrage
'.

de l'exploitation des casiers. Toutefois, la plupart des a~ciens colons de

l'Office sont restés un court séjour puis sont repartis. Lés exigences de la

culture cotonnière associées à celles du ~raîchage n~ leu~ ont pas convenu.

En 1968, sur quinze colons installés a Di, quatre seulement étaient des anciens

de l'Office et à Guiédougou, ils étaient ~ix-sept parmi les quatre-vingt cinq

colons mossi. Une enquête déterminait la même année leur revenu annuel moyen à

13.500 F CFA, toute charge déduite, pour une production de ,.600 kg. de coton

graine par exploitant. Cependant, tous désiraient cultiver .davantage de champs

de brousse afin d'accroître leur production de mil et de ntébé, voire de coton

(en culture sous pluies). Leurs revendications sont donc identiques à celles que

nous avons enregistrées à l'Office: posséder des champs de case et des champs

de brousse, en plus de leur casier irrigué (77).
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Au début de l'année 1971, le Gouvernement de la Haute-Volta a adres-

sé une demande auprès des autorités maliennes~ pour que dix familles mossi de

l'Office puissent s'implanter sur ~ périmètre du Kou (région de Bobo-Dioulasso)

dont l'exploitation vient de commencer. Nous ignorons les motivations précises

de cette demande~ mais nous pensons que les responsables du nouveau périmètre

souhaitent encadrer les colons par des cultivateurs au fait des problèmes d'irri­

gation. Il est possible que, cette fois, la colonisation de ce petit périmètre

(500 ha. aménagés et 1.500 ha prévus) soit une r2ussite, car il s'agit de cultiver

du riz deux ans sur trois. De plus, les conditions d'admission sont rationnelles.Ne

sont admises sur le périmètre que les familles composées au minimum de quatre

personnes actives (15-59 ans) auxquelles il est confié un casier de un hectare

de superficie. A la fin de la première campagne, les nouveaux colons encadrés par,
des assistants techniques formosans, ont obtenu des rendeme*ts moyens de 5 à

6 tonnes à l'hectare. Il est prévu deux récoltes par an.

Tel est le rapide bilan que l'on peut présenter de la colonisation

mossi à l'Office du Niger, sans oublier les colons qui sont retournés en Haute­

Volta.

Indépendamment de l'évolution propre à la colonisation mossi, il

faut remarquer que, d'une façon générale, aucune des grandes opérations agricoles

menées en Afrique dans des "terres neuves" n 1 a échappé à de"" graves difficultés,

surtout quand les problèmes d'aménagement se sont doublés d'un effort de mécanisa­

tion. Toutefois, il nous semble que les difficultés proviennent surtout des carac­

tères régissant le mode d'exploitation des terres. Généralement, ces derniers

n'ont pas été établis en faveur d'une colonisation de peupl~ment que les

responsables souhaitent pourtant stable -ce qui tient du paradoxe.

On est obligé de constater que dans les plans d~ mise en valeur des

terres neuves, le colon n'a pas toujours été prévu comme le" principal intéressé

à l'innovation technique.

Malgré les déclarations de principe, il e~ a été ainsi à l'Office du

Niger, créé en 1932 pour satisfaire les besoins de la métropole. L'Office est

né de considérations techniques (surtout topographiques). Il fallait profiter

d'une circonstance, à savoir "l'eau coule toute seule", pour développer un centre

de production cotonnière. Ce n'est qu'en second lieu, lorsqu'il a fallu recher­

cher la main-d'oeuvre nécessaire à son exploitation, que les promoteurs ont songé

aux Mossi, au même titre qu'aux autres groupes du Soudan.
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Les premiers responsables de l'Office n'ont pa~ été particulièrement

animés par la volonté de soulager les fortes pressions démographiques du Yatenga.

La colonisation agricole a été conçue comme une colonisation de production, mal­

gré les nobles sentiments qui ont animé certains de ses dirigeants. Ce caractère

n'a fait que se confirmer à mesure que l'exploitation des terres irriguées s'est

orientée vers des modèles de misa en valeur et d'organisation de pays développés.

Les colons ont successivement cultivé du mil et du riz, puis du riz et du coton

enfin, la culture cotonnière est devenue intensive =t mécanisée. Cette évolution

démontre clairement qu'une colonisation à but de productio~ est incompatible

avec un système de culture traditionnelle; d'où l'incessaqt conflit qui oppose

les cultivateurs aux représentants du système de valeur qU1 leur est offert en

modèle (cultures de casiers - cultures hors casiers).

Dans les faits, il apparaît que le désir de constituer un centre de

formation de paysans modernes en même temrs qu'un secteur ~e haute production

n'a pu être réalisé avec autant d'harmonie que l'avaient souhaité les responsa­

bles de l'Office; faute de quoi, petit à petit, l'accent a été mis sur l'inten­

sification de la production.

Comme nous l'avons déjà signalé, une telle cri~ique peut être étendue

à d'autres expériences de colonisation agricole, à commenc~r par le Gézira où,

malgré des conditions objectives meilleures telles la fertilité des sols, la

possibilité de se passer de drainage, les communications pius faciles, la situa­

tion reste loin d'être parfaite. Il est mêmé juste de reco~naître qu'au cours

des différentes étapes qu'a connues le développement de l'Office, il s'est tou-
'"

jours trouvé des responsables attentifs aux réactions des ~olons et qu'en ce qui

concerne spécialement la colonisation massi, différents po~nts positifs doivent

être soulignés :

Dans le secteur de Kolongotomo, créé pour devertir le "second Yatenga",

les deux tiers des Mossi établis avant 1949 sont demeurés en colonisation, car

ils n'ont été que peu touchés par les mesures d'intensific~tionde la production.

Tuus les colons connaissent une aisance vivrière et certains accèdent

à des revenus élevés.

Ils ont tous, par nécessité, adopté des techniques nouvelles (la

culture attelée et plus récemment le labour profond et l'épandage d'engrais).

Les anciens colons retournés dans leur région d'origine sont incon­

testablement des éléments dynamiques: preuve que l'Office du Niger est parvenu

à façonner un nouveau type d'agriculteurs.
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Il semble que, comme partout ailleurs, le dirigisme en matière de

production a eu tendance à se développer quand il est apparu que le plan de

mise en valeur n'avait pas été bien conçu, que les cultures préconisees ne

pouvaient pas s'adapter et que le projet était en fin de compte trop ambitieux

(coûts élevés qui imposent des rendements maxima).

Alors que l'on se préoccupe aujourd'hui en Haùte-Volta de l'ampleur

prise par les mouvements spontanés de colonisation agricole et que l'on songe

à canaliser les flux migratoires vers des zones de colonisation aménagées~

il paraît souhaitable de ne pas ignorer les enseignements ,?es expériences ten­

tées ailleurs.

Une politique visant à susciter ou encadrer des mouvements de colo­

nisation agricole mossi est susceptible de s'inscrire dans des perspectives

différentes.

Son objectif maJeur peut être de soulager la pression démographique

en pays mossi. Il s'agit alors de contribuer au départ d'une fraction signifi­

cative de la population mossi et d'assurer une colonisati~n de peuplement, soit

dans des périmètres hydro-agricoles -mais leur nombre et leur étendue seront

limités-, soit dans des aires de "terres neuves" sèches plus ou moins aménagées.

On ne peut douter, ainsi que le montrent certains mouvements de colonisation

spontanée, que l'objectif démographique ne trouve des prolongements sur le plan

économique.

A l'origine, aucun effort de grande envergure ne devrait être enV1­

sagé pour atteindre un niveau de haute production. Il serait souhaitable, en

priorité, de favoriser le déplacement et l'installation de~ familles mossi et

de faciliter leur enracinement. Les objectifs économiques et techniques pour­

raient être introduits progressivement, l'amélioration des techniques cultura­

les traditionnelles précédant tout effort en faveur de cultures commerciales.

A terme, les colons devraient avoir la possibilité de fournir un surplus de

produits agricoles aux régions dont ils sont originaires. L'action entreprise

viserait à contribuer à résoudre les problèmes démographiques et économiques

du pays mossi. Pour sauvegarder ses chances de succès, il ,serait important de

ne pas rompre avec les habitudes des paysans mossi. Ainsi; lorsque les possibi­

lités hydrauliques autoriseront à pratiquer la culture ir~iguée, il conviendrait

de n'accorder qu'une petite superficie à chaque famille et d'associer des cul­

tures pluviales, champs de case et champs de brousse, dont l'expérience montre

(cf. Office du Niger, Guiédougou) que les colons mossi font toujours grand cas.

Le statut foncier devrait s'écarter le moins possible des 'formes traditionnelles

de droit à la terre" : ni achat, ni vente, mais une tenure sans redevance pour

les parcelles de culture sous pluie et une taxe minime pour l'exploitation

des casiers irrigués.
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Par ailleurs, l'organisation de la colonisation ne devrait pas

être autoritaire, mais prendre l'aspect d'une orientation des cultures, sauf

dans les casiers irrigués où productions et commercialisation pourraient être

contrôlées.

Enfin, tous les aménagements devraient être réduits au minimum,

et si possible, réalisés par les futurs colons qui seraient rémunérés pour ce

travail. L'argent reçu les aiderait à assurer leur subsistance durant les premiers

mois de leur séjour, et permettrait d'éviter de donner des primes de départ,

de faire des dons ou d'apporter une aide alimentaire, qui qnt souvent de mauvais

effets psycho-sociologiques, et faussent les premiers résultats.

Mais on peut concevoir également l'appel à des familles de colons

mossi comme un complément souhaitable, et dans certains cas indispensable, d'opé­

rations de mise en valeur, des aires d'accueil, à un niveau local ou à une échel­

le territoriale plus vaste. Il s'agit en somme d'exploiter et de conjuguer deux

des principales ressources de la Haute-Volta, l'une naturet1e, fruit du passé,

l'autre humaine: d'une part, l'existence de régions inexploitées ou sous-. .
exploitées, dont certaines sont situées de part et d'autre'd'axes hydrographi-

ques, se prêtant parfois à une utilisation rationnelle de l'eau; d'autre part,

l'abondance de la force de travail disponible en pays mossi, dont on sait qu'elle

y est mal rémunérée, et dont une partie est d'ores et déjà contrainte à s'expa­

trier.

Tandis que, le cas écbéant, les intérêts légitimes des populations

locales doivent être respectés et leur avenir préservé, 1e~ objectifs économi­

ques et techniques proposés aux colons doivent conduire à t'utilisation la plus

efficace des aptitudes naturelles de l'aire mise en valeur, et tenir compte des

préoccupations économiques nationales.

Cependant toute opération de développement rural est avant tout

oeuvre de l'homme. La mise en valeur des terres inexploité~s et sous-exploitées

du territoire voltaïque ne peut ig~orer les a?titudes, les préoccupations, les

ambitions des colons qui en seront les premiers artisans, et sur qui repose le

succès de l'entreprise.

Quel qu'en soit l' obj ectif principal, l'avenir d'une politique de

colonisation mossi reposera certainement moins sur son eff~cacité économique que

sur son aptitude à susciter la collaboration des colons et;leur adhésion aux fon-

dements sociaux et économiques de la nouvelle société rurale mise en place (cf.lB).
,

Sa réussite dépendra directement de la qualité du dia10gue;que les responsables

de la politique mise en oeuvre auront sul établir avec les ~roupements humains

concernés.
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Notes infra-pagina1es

1°) Les colons ~, or1g1naires de la Haute-Volta ainsi que les colons bwa~ dont le

pays s'étend à la fois en territoire malien et voltaïque, n'ont pas été étudiés.

Sous le nom de Mossi, nous regroupons également les groupes apparentés : Marancé,

Yarcé, Fu1sé et Si1mi-Mossi.

2°) Cf. Les études en cours de G. REMY (régions de Dédougou, Bobo Diou1asso), de

M. BENOIT (région de Nouna-So1enzo), de P. LESSELINGUE (région de Toma) et de

J.M. KOHLER (cercles de Yako et de Koudougou)

3°) Deux autres secteurs

sation mossi.

MOLODO et DOUGABOUGOU ne sont pas intéressés par la co1oni-

4°) Les chiffres placés à la suite d'un nom d~uteur, dans le texte ou dans les notes,

renvoient au classement bibliographique publié en fin d'article.

5°) "L'Office est un entrepreneur de travaux publics qui a non seulement créé le

réseau hydraulique mais également les bâtiments, aménagé les villages de colons et qui

est actuellement chargé de l'entretien de toute cette infrast~ucture. C'est aussi un

service administratif qui recrute de la main-d'oeuvre agricole, qui passe des contrats

de tenure avec les colons, qui leur fournit les moyens de pro4uction et parfois même

des produits de consommation. L'Office est également un entreHreneur industriel et

commercial qui transporte le paddy et le coton-graine produit~ dans les casiers et.
qui les commercialise (après usinage). Enfin et surtout, l'Of~ice s'occupe de la pro-

duction agricole elle-même. Il assure l'encadrement des co1on~, contra1e l'utilisation

du réseau d'irrigation et vulgarise les techniques agricoles. -,11 peut effectuer par

ces colons, contre paiement d'une redevance, des travaux mécaniques qui vont du labour

ou du semis jusqu'au traitement phytosanitaire du coton ou au battage du paddy. Ces

services mécaniques lui permettent d'ailleurs d'exploiter di~ectement des terres, grâ­

ce à des régies agricoles. Cette multiplicité des opérations rend donc particu1ière-
i

ment difficile la bonne connaissance du fonctionnement de l'Office du Niger".

{J .C. de WILDE (J l) pp. 11-12).

'1.
6°) Pour l'ensemble de ce paragraphe, cf. Office du Niger, Note de présentation tech- .

nique (18) et AW. dj. (23).

7°) a) Cette mission avait conclu peu de temps auparavant au peu d'intérêt de

l'aménagement hydro-agrico1e de la vallée du Sénégal. _
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b)"Le climat du Delta Central est du type soudano-sahé1ien. La saison des pluies

se .situe de juin à octobre avec une forte intensité de la mi-juillet à la mi-septem­

bre. (moyennœp1uviométriques 1944-1960 : Ko1ongotomo : 653~, Niono : 671 mm et

Kourouma : 614 mm). La pluviométrie peut varier considérab1e~ent d'une année à

l'a~tre, avec des amplitudes de 200 à 300 mm (ex: Ko1ongoto~~ : 611 mm en 1949 et

841 mm en 1954, Niono : 767 mm en 1952 et 548 mm en 1959, et Kourouma : 416 mm en

1949 contre 838 mm en 1954). Dans ces conditions, même en raison des pluies, des

irrigations de complément sont d'un grand secours. Or, à la hauteur de ~mrka1a, les

crues apparaissent en mai et culminent en octobre (le débit moyen est alors de

5.000 m3/s) •. On voit donc que la période des larges possibi1i~és d'irrigation coïn­

cide avec la saison des cultures". (AW-Dj. (22)l.

8°) "Les études géologiques démontrent que le Niger actuel résulte de la réunion

de deux anciens cours d'eau: l'un, issu du Fouta D'jalon, e~voyait des eaux par

un delta dans un lac saharien, l'autre descendait de l'Adrar:des Iforas et de l'Aïr

vers le golfe du Bénin. Par un processus de capture, la conjonction des deux sours

d'eau se fit aux environs de l'actuel Tombouctou. L'assèchem~nt progressif du lac

saharien, lié au lent rehaussement de toute cette région, eXp'liquerait le p;énomène

et l'existence actuelle du Delta Central Nigérien.

L'ancien système lacustre continuant à s'assécher, il existe désormais deux deltas:

Le delta vif (600.000 ha) que les eaux du Niger inondent à chaque saison des pluies,

le delta mort (900.000 ha) qui ne bénéficie plus des crues du fleuve. Faute d'eau,

cette vaste contrée était devenue à peu près désertique, quaqd l'idée s'est fait Jour

de la transformer en un centre d'activités agricoles" (Officè du Niger - Note de

présentation technique (18».

"Cette action pour revivifier le delta mort.' était opportune car,

comme dans tous les deltas, les défluents du Niger coulent sùr des lignes de faîte.

Leur utilisation puur l'adduction des eaux d'arrosage était 40nc tout indiqué. (Les

canaux du Sahel et du Macina empruntant le tracé de deux défluents). Le drainage peut

être fait dans les parties basses interca11ées entre les défluents. Par ailleurs,

le pendage général sud-ouest, nord-est, permet d'irriguer les terres par simple

gravité à partir du barrage de Marka1a • point le plus haut du delta central Nigérien'

(AW-Dj. (22».

9°) Le centre de Baguineda fut intégré à l'Office jusqu'en 1961.

10°) Les colons de Niénéba1é'et de Baguineda, avaient déjà été réquisitionnés pour la
•

construction du réseau hydraulique. 4.500 travailleurs, encadrés par un personnel

militaire du génie et de l'artillerie, ont constitué la main-d'oeuvre des chaniters

de la S.T.I.N. de 1925 à 1927. (AW.Dj. (23).
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11°) Cette pratique de l'intégration s'est perpétuée chaque fois que les aménagements

sont venus encercler des villages "traditionnels". Tel fut e~core le cas de Soko10

(Centre de Kourouma) en 1953. Les habitants de ce gros village sont toujours qualifiés'

de "récalcitrants" par le personnel chargé de leur encadrement.
!"""o.t.:.

12°) Le cercle de Ouahigouya englobait alors: 1Yancien royaqme du Yatenga, devenue

subdivision centrale du cercle (et qui comprenait les cercles actuels de Ouahigouya,

Titao, Séguénega et Gourcy) ; à l'est: la région de Tougan ; à l'ouest: les cheffe­

ries du Kirguitenga, du Risiam, du Ratenga et du Zitenga (cer~le actuel de Kongoussi)

ainsi que la portion de territoire qui constitue aujourd'hui le cercle de Djibo ­

Soit, au total, une superficie de 24.000 km2 environ, peup1ée<en 1936 de 415.000

habitants -densité moyenne 19 h/km2 (archives administratives du cercle de Ouahigouya

C.V.R.S. Ouagadougou).

13) Un recensement effectué en 1929, dans le cercle de Ouahig?uya donnait pour les

quatre provinces du Yatenga (qui recouvraient à peu près la population de la subdivi­

sion centrale) les chiffres suivants: provinces du Ba1um : 88.900 hab., du Widi. --
68.600 ha., du Togo: 69.000 hab., du Rassam : 31.900 hab., soit un total de

258.400 hab. et une densité voisine de 47 hab/km2 (archives administratives du

cercle de Ouahigouya C.V.R.S. Ouagadougou).

14°) Les promoteurs de l'Office du Niger avaient pensé que l'~mmigration s'effectue­

rait d'e11e-même, à partir de constatations rapidement formu1~es, telles que celle-ci:

"Le noir soudanais ne répugne nullement à des déplacements ;. '~loigllant de son village,

s'il trouve t. l'emploi de son activité un profit sûr ( ••• ). U~e preuve probante nous

est fournie par les milliers d'émigrants soudanais qui, pour des raisons diverses,

abandonnent chaque année leurs cases et leurs champs pour a11~r louer leur travail

sur les exploitations d'arachide de la région sénégalaise. Le~ principaux motifs
"

de cette émigration saisonnière sont les besoins immédiats de'\a vie, les conflits

entre les familles, la constitution d'une dot ••• etc ••• Pour ~e1a, les noirs n'hési­

tent pas à transporter leurs facultés de travail à des distan~es souvent considéra­

bles pour une installation plus ou moins provisoire, plus ou ~oins longue si la

terre nouvelle devient clémente. Pour déterminer un courant d~·immigration suffisam­

ment important, il suffira d'une propagande aussi adroite et complète que possible

( •••• ) et il' conviendra d'offrir aux immigrants des avantages faciles à déterminer

attribution de domaines communaux, exemptions d'impôts, garan~ie de ravitaillement

alimentaire, d'approvisionnement en matériel et en semences etc.... ~ etc ••• "

(général Hello (7) pp. 11-12):

(15) Coercition toùte en nuances et emprunte de paternalisme comme nous le verrons

dans le chapitre BI-2.

• •• 1•..
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16°) Par la suite (de 1950 à 1956) d'autres villages furent aménagés dans ces deux

centres pour de nouveaux colons originaires du Soudan ou sim~lement pour décharger

d'une partie de leur population les villages existants.

17°) Le centre rizicole mécanisé (C.R.M.) de Malodo créé en 1948, ne recrutait

que des salariés. Ce n'est qu'en 1961, après l'abandon de l'~xploitation en régie,

que l'on y implanta des colons, non sans mal, du fait de l'insuffisance des recru­

tements.

18°) En 1958, 700 demandes, représentant un effectif de 6.000 personnes, n'ont pu
;

être satisfaites. De même en 1959 et 1960, années durant lesquelles l'installation

de 4.000, puis de 5000 personnes a été refusée.

19°) Il a été prévu également une infrastructure médicale et scolair~ très dévelop­

pée : "chaque centre de colonisation est doté d'un équipement' médical comprenant

pour cinq à six mille habitants, un groupe sanitaire central ,formé d'un dispensaire

avec bâtiment d'hospitalisation, d'une maternité et des anne~es correspondantes.

Chaque village est doté d'un poste de secours. Le personnel médical comprend un mé­

decin, une sage-femme avec le personnel auxiliaire correspondant, et un infirmier

pour trois villages. Chaque groupe central possède son ambulance automobile. L'en­

semble de l'équipement médical est dirigé par ( ••• ) un chef du service sanitaire

qui dispose d'une formation sanitaire centrale importante (hôpital, avec salle

d'opération et de radiographie, laboratoires, pharmacie centrale) "(VIGUIER - 13 -. ,

p. 159). "Si l'on veut que les écoles rurales à installer sur les périmètres irri-

gués puissent attirer la jeunesse scolaire des villages de colonisation, il convient

que les déplacements qui sont imposés à celle-ci ne dépassent.· pas 5 kilomètres. A

ce compte, une école devrait être installée dans chaque (unité de culture) ••• Il

inporte que l'enseignement rural permette aux sujets d'élite ,de poursuivre ailleurs

leur instruction sans que la masse des élèves soit détournée de ses traditions
'.

terriennes" (E. BELlME - 2 - pp. 171 - 172).

20°) a) Un chef d'exploitation âgé de plus de 50 ans pouvait :~tr~ dispensé de

cultiver un hectare de coton, dès lors qu'un autre travaille~~ était présent

dans sa famille. A part cette exception, il n'y avait pas d'~ke limite 1.

20°) b) Les parcellaires villageois ainsi que leur division en "lots de colonisa­

tion" ont changé de configuration, au cours des années, en fonction des changements

des techniques culturales. Ainsi, en 1950, à Niono, en zonecptonriière, chaque tra­

vailleur disposait d'un lot de colonisation composé de : 2 h~ de coton, 2 ha de

sorgho (engrais vert en assolement), 1 ha de rizière en cult~re, 1 ha de rizière

en jachère. A Kolongo, en zone rizicole, le lot de colonisat~on comprenait 3 ha

de rizière d'un seul tenant (cf. VIGUIER M.P. - 14 p. 163).
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21°) Dans un cas d'éviction, la direction de l'Office envoie à la personne concer­

née une lettre l'avertissant de quitter l'Office dans un délai de trois mois. Avis

est donné de cette décision aux services administratifs du ~ouvernement de Ségou •

Avant 1962, la procédure d'éviction était lente (avec, parfois, renvoi à l'éche­

lon ministériel) du fait que les statuts du colonat n'étaie~t pas explicites,

notamment le droit de propriété.

Quand un exploitant décide de sortir de colonisation, il doit au préalable s'a-.
quitter de ses dettes envers l'Office (prêts de semences, d~tation en cheptel,

frais de labours etc ••• ). Si une partie de la famille reste; et que le partant

ne peut payer l'intégralité de ses dettes, celles-ci sont dfvisées entre lui et

le nouveau chef d'exploitation. L'administration de l'Officè est formelle sur le

réglement des dettes après avoir estimé que, depuis 1962, les colons qui ont

quitté volontairement leur village, ont laissé pour 350 millions de francs ma­

liens de dettes (ce qui équivaut au montant global de la dette des colons actuel­

lement en place à l'Office du Niger).

22°) Un accord existe entre l'Office et une coopérative d'é~evage établie à la

station du Sahel (Niono). Les boeufs sont achetés par la coopérative dans le

Macina, sélectionnés, vaccinés et vendus a l'Office. Un contrat stipule que

les animaux défectueux sont renvoyés à la coopérative.

23°) Les remboursements se font de la façon suivante :

Cheptel: La paire de boeufs : trois annuités de 10.485 FM ou 420 kg. de

paddy-prélevés à la col~ecte.

La charrue trois annuités de 7.490.FM ou 300 kg. de

paddy.

La herse trois annuités de 3.200 FM ou 130 kg de paddy.

24-) a) La fraude est une véritable obsession pour le personnel de l'Office.

Alors que celui-ci a le monopole de la collecte, depuis 1962, les colons sont

généralement accusés de détourner une partie de leur récolt~ pour la vendre à leur.,
profit aux villageois habitant à l'extérieur des périmètres,· (cas le plus courant

échange de mil contre du paddy). On a demandé l'assistance de l'armée pour sur­

veiller les marchés de la région et contrôler tous les axes.de circulation

(notamment la piste qui part de Kourouma vers la Mauritanie).

Le~ raisons qui poussent certains cultivateurs à frauder, tiennent au fait que

l'Office recouvre les dettes en prélevant sur la récolte. Il arrive souvent que

des paysans endettés dont la récolte est intégralement prél~vée par l'Office,

sans aucun paiement, cherchent à se procurer, par le moyeu de la vente illégale,

l'argent liquide dont ils ont besoin.
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b) Ce contrôle de la fraude n'est qu'un des aspects du ~ravail de surveil-
1

lance demandé au moniteur. Celui-ci n'est donc pas seuleme~t un conseiller agri-

cole. Par exemple, il effectue journellement un pointage des paysans dans leur

casier en notant le temps de travail réel. Si le manque d'assiduité est par trop

patent, le moniteur fait son rapport au chef d'unité et l'~xploitant est convo­

qué.

Pe~ pénalisations peuvent être envisagées (ex : refus de dégrever de la taxe

foncière les surfaces non-productives au cours de la campa~e, du fait d'une

mauvaise irrigation).

25°) Dans chaque secteur, une "section des machines et tracteurs" (S.M.T.), dis­

posant d'un parc d'engins lourds, assure l'entretien du réseau hydraulique

et des pistes, les façons mécaniques indispensables à la culture intensive du

coton et les labours profonds, à la demande des colons. Pour toutes les feçons

mécaniques, des redevances supplémentaires sont demandées aux colons:

- Culture intensive du coton (C.I.C.) :

Billonnage : 150 kg de coton-graine/ha

Entretien aménagement tertiaire : 30 kg/ha

Engrais : 160 kg/ha

Insecticide 420 kg/ha

- Labour profond des rizières 600 kg/ha, payable en deux annuités

26°) Cf. Organigramme de la production, en annexe.

27°) Les prêts pratiqués entre colons se font selon l'accord suivant: prêt

d'un attelage (charrue et boeuf) pour les labours contre 200 kg de paddy ou

5.000 FM. Pour toute la campagne agricole, le tarif s'élève à 300 kg ou

7.500 F.M.

28°) a) Les champs collectifs de 0,50 ha étaient cultivés;par des brigades de

15 travailleurs pour la culture cotonnière et de 10 trava~lleurs pour la cul­

ture du riz.

b) Notons, par souci d'objectivité que les Associations agricoles créées

en 1931 étaient considérées, en 1950, comme des réussites par M.P. VIGUIER

(14 pp. ]57 et ]62).

19°) Notons que les promoteurs se sont toujours défendus d'avoir proposé un

programme d'aménagement appelé à être réalisq intégraleme~t. Le but du projet

de 1929 était essentiellement de démontrer les potentialités de cette ré­

gion et l'intérêt d'y entreprendre des aménagements hydrauliques.
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30°) En 1921, E. BELIME affirmait que "les revenus à prov~nir de la taxe fon",:.

cière ne font pas couvrir les frais d'exploitation et les intérêts des sommes

engagées; ils permettent l'amortissement de celles-ci dans une période de

moins de 40 années après l'achèvement des travaux".

31°) a) "Les insuffisances du système d'irrigation et de drainage ont eu des
• 1

effets négatifs sur les rendements des cultures. Le mauva~s entretien du réseau

d'une part, l'insuffisante section des canaux d'autre par~, (eu égard aux
~

continuelles extensions des aménagements) n'ont fait qu'a~graver ces défauts.

Un contrôle convenable de l'irrigation, aussi bien de la quantité d'eau que
1

de la durée de sa présence dans les casiers, est bien ent~ndu nécessaire à

l'obtention de bons rendements de riz et de coton. Ces de~~ cultures requièrent

de l'eau, non seulement aussi tôt que possible pour permettre un semis précoce,

mais aussi durant toute la longue période de croissance d~~la plante. Au cours

de son cycle végétatif, le coton a besoin d'un approvisiorlnement régulier en
,"

eau, mais un trop grand apport d'eau ou Un défaut de draiqage se traduisent

rapidement par une chute de la production. Le paddy doit dvoir suffisamment
:.;

dt eau pour être constamment immerge a une même profondeur ,<mais les casiers

doivent pouvoir être drainés à certaines périodes et en p~rticulier avant les
"récoltes. Les rizières doivent aussi être asséchées entre 'les campagnes agri-

coles afin d'être protégées contre l'envahissement des mauvaises herbes. A

l'Office du Niger, ces conditions n'ont jamais été rempli~s" (J.C. de WILDE

11 - p. 27).

b) Par ailleurs, "il paraît probable que si l'école pé.dologique française

avait été développée ( ••• ) dès 1925, on eût hésité à entr~prendre un tel ré­

seau d'irrigation desservant des sols de qualités très variables mais souvent

assez médiocres, difficiles à travailler (argiles durcissa~t) et à drainer
';':,

(faible pente)" - (R. DUMONT - 5 - p. 8)." La distinction.;:initiale entre ter-

res à riz et terres à coton, telle qu'elle fut exprimée da~s le programme géné­

ral de 1929 était beaucoup trop théorique - Les études men~es par B. DABIN, à

partir de 1948, ont radicalement modifié ce classement trop sommaire (mais il

était trop tard). Les résultats generaux des études de B. p,ABIN indiquent que

"Les sols du delta central sont agrologiquement pauvres., dJune acidité variant
",

de 5,5 à 7 (dépassant parfois la neutralité pour les sols à nodules calcaires)

d'une très faible teneur en matières organiques, donc en azote, et d'une struc­

ture très généralement déficiente.

Les terres les moins acides et les mieux structurées peuvept constituer de

bonnes terres à coton.• Elles auront de toutes façons de fo~tes exigences en

fumure organique. Les terres les plus acides, et les moins~:,bien structurées,

d?ivent être réservées aux cultures peu exigeantes, telles que le riz, le

sorgho, ou encore l'arachide (pour les plus légères d'entre elles).

... / . .., \.,
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Or, ces divers types de sols sont très imbriqués en une véritable mosaique, et

il devient alors très difficile de localiser les cultures en fonction de la voca­

tion naturelle des sols. On ne peut procéder que par type pédologique dominant,

dans un périmètre donné. Il s'en suit une relative hétérog~néité de la végétation

surtout pour une culture exigeante comme le coton. Pour cette dernière, il est

donc indispensable de concevoir un mode de culture à très f9rtes fumures organi­

ques et d'appliquer des techniques de lutte permanente contre la dégradation de

la structure, la destruction de la matière organique, et les effets de 'dispersion

colloidale de l'irrigation". (Office du Niger. 14 pp. 14-15~16). Au moins ces

études pédologiques permirent-elles d'enrayer les erreurs c~ulées depuis 1929.
"

En connaissance de cause, on restreignit les surfaces destinées aux cultures
J,

intensives aux meilleurs sols.

32°) " On est en droit de se demander, aujourd'hui, s'il seI'ait sage de continuer

d'investir dans l'Office du Niger, vu que l'action de cet O~fice est à envisager

dans une optique exclusivement malienne ( ••• ). Il paraît pl~s normal d'épuiser
~i'

d'abord tous les moyens peu coûteux d'améliorer la productipn des régions qui

sont déjà mises en valeur. Ces dix dernières années, on est~parvenu, par exemple,.
à développer la culture du coton dans les parties sèches du';:pays, fournissant

1

ainsi, à un nombre croissant de cultivateurs, l'occasion de~se constituer à

peu de frais des revenus intéressants (qui n'ont rien à en~ier à ceux des colons..
de l'Office). D'autre part, il est possible dans les vallée~ (expérience réali-

sé~ sur Il.000 ha dans la région· de Ségou) d'aménager à moipdre coût (15.000

à 20.000 F.M./ha contre 270.000 FM/ha à l'Office) des casiers rizicoles où la
. ?

production avoisine IT/ha (alors qu'en régie, la moyenne de~ rendements est de

1.5T/ha". (J.C. de WILDE - Il - tome 1 p. 102. ~.

33°) "L'approche de la saison des semailles a amené au chef~:lieu, comme il est

d'usage, les nombreuses réclamations touchant l'étendue ou la délimitation des

champs de brousse entre gens de même village ou de villages voisins (rapport

annuel - avril 1912. Cercle de Ouahigouya - Archives administratives - C.V.R.S.

Oueglldougou).

34°) a) "La famine a extraordinairement fatigué les habitants du cercle ( ••• ) un

dixième de la population a été victime de la famine (30~OOO personnes), un tiers

(100.000 personnes) a quitté temporairement le cercle pour +es cercles du sud.
. J

( ••• ) quelques familles s'y sont définitivement fixées comme me l'ont app~i~

les télégrammes venus de Bobo Dioulasso et de Dédougou" (manuscrit ~e~ octobre

1914 - Ouahigouya).
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b) "Un recensement effectué par mes soins, dans le canton de Namsiguis,

fait état d'une diminution de 25 % de la population imposable: 3.106 hab.

contre 4.130 hab. (registre d'impôt précédent). Cette diminution s'explique

par les 930 décès relevés lors de mon recensement et par~,-74 départs de person-
~..

nes qui ne doivent plus reveniru( ••• ). Une tournée dans ~3 villages au sud du

cercle (J3.495 personnes imposables) indiquent 3.354 déc~s et 933 départs

dans les cercles voisins. Soit une perte sèche de 30 %d~s contribuables

de ces villages (4.287 personnes)"-(rapport mensuel - oc~obre 1914. Ouahigouya­

archives administratives - C.V.R.S. Ouagadougou).

;

35°) Dans les rapports administratifs de Ouahigouya, poi~érieurs ~ J920, il

est fait souvent mention de recrutements de travailleurs~sous contrat pour

les affectations suivantes :

- Sénégal : Société des cultures tropicales de Tambacounda, chantier ferro­

viaire de ~iès-Kayes, pl~ntations des maisons Devès et Fhaumet de Kayes.

- Soudan : Compagnie de cultures cotonnières du Niger à ~iré (cette socié~~

fit faillite en J930), Société anonyme de cultures de Diakandapé.

- Côte d'Ivoire: Société d'exploitation forestière et i~ricole de Côte

d'Ivoire, maison Visioz et chantiers du C.F.C.I.

36°) La durée des migrations hors du Territoire Voltaiqu~ s'est allongée.

Alors que vers J930, les Mossi quittaient leur pays pendpnt les six mois

de la saison sèche et refusaient des contrats de travail.'d'un an, actuelle­

ment, la durée moyenne des migrations à l'étranger est 4~ deux ans (cf.

J.M. KOHLER - Les migrations des Mossi de l'ouest - ORSTOM, Ouagadougou,

197 J, à paraître). "

37°) En J924, un manoeuvre percevait en Haute-Volta J,5~~F/jour contre 9F/

jour en.Gold-Coasto

liEn J938, les autorités britanniques décident de lancer ~ne campagne de propa­

gande en faveur du travail en Gold Coast ; la récolte de cacao de 1937-38

n'ayant pu être menée à bien, faute de main-d'oeuvre. L'objectif de la campa­

gne est d'attirer 70.000 travailleurs qui sont invités à. s'installer définiti-.,
vement. A l'époque, le salaire journalier sur une plantati~n ivoirienne va-

rie de 2 F à 2,50 F, plus l'indemnité de nourriture; sur une plantation de

Gold-Coast, ce salaire est de l'ordre de 12 F, avantage~"en nature compris,

selon un rapport administratif français ,_" (SANOGO G., '~Les migrations volta­

ïques", in Notes et Documents 1971, nO 4 (2) janvier ma~s, pp. 3-24).
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38°) Propos recueilli à Issigui (Ouahigouya),d'après les souvenirs de Zouhoko

Savadogo, membre de la délégation reçue à Bamako en 1937, et chef de canton des

mossi de lDlongotomo, de 1940 à 1964.

39°) ilLe développement considérable des migrations de travflil, au cours des

dernières années, n'a pas seulement pour effet de substitu~r à la colonisa­

tion une nouvelle source de revenus, moins contraignante à: long terme et plus

profitable aux individus, mais elle prive les chefs d'exp1pitation de la main­

d'oeuvre jeune qui faciliterait leur implantation comme colons sar des terres

neuves. En ce sens, le développement des migrations de trayai1 freine sans

doute les progrès de la colonisation des terres neuves. C'~st que, dans l'en­

semble, migrants et colons n'ont pas le même statut social et économique; et

de ce fait, ils n'ont pas les mêmes intérêts. Les migrants sont en grande

majorité des célibataires, qui veulent se soustraire à l'autorité de leurs

aînés et travailler à leur compte. Les colons sont généra1~ment des hommes

mariés, qui sont ou deviennent chefs d'exploitation: ils ont intérêt à garder

auprès d'eux leurs dépendants, pour servir de main-d'oeuvre. "(J.M. KOHLER
",

enquêtes à Ko1ongotomo, 1971, dacty1. inédit).

40°) L'épargne monétaire d'un colon diminue de moitié en p~ssant la frontière

':; F CFA vaut 2 F.M.

41°) L'administration de l'Office regroupe sous l'appellation Bambara les

Marka, les Bobo, les Boso, les Dagan, les Peul et les Bambara.
-- -- - t

'.
42°) Les noms des villages mossi rappellent ceux des villages ou des cantons

d'où les colons sont originaires.

43°) Les effectifs que nous citons ne sont pas ceux des ch~fs de famille actuel­

lement en colonisation dans les trois secteurs. Ils correspondent aux colons

présents, ou ayant quitté les terres de l'Office, que nous ,avons recensés en

consultant les fiches démographiques familiales sur lesquelles sont mentionnées

les origines des colons (village, canton, cercle), l'année
i
d'entrée en coloni­

sation (et de sortie pour les absents) ainsi que la composition familiale.

Notons que l'inventaire de ces fiches ne permet qu'un recensement approxi­

matif de la population. En effet ", il s'est produit parfois des segmentations

de famille et des colons ont pu se déplacer d'un secteur à'l'autre. Un con­

trôle précis de ces informations n'a pas été possible.,
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44°) Dans ce paragraphe "aspects démographiques", tous les passages figurés entre

guillemets sont extraits de notes dactylographiées rédigées par J.M. KOHLER.

45°) Les données extraites du compte-rendu de la campagne agricole 1969-70 et

reportées dans le tableau II, sont légèrement différentes: .A Ko10ngotomo, le

nombre de personnes par famille est, chez les Mossi, de 9,7 .contre 9,3 chez les

autres colons - A Niono, il est de 9 contre 9,5 et à Kourouma de 8,7 contre 9,2 ­

L . taille moyenne des familles mossi est de 9,1, soit 9 ~krsonnes selon les

informations de l'Office en 1970.

46°) Lire la présentation que fait J. GALLAIS du Delta intér~eur du Niger

(bibliogr. 12).

47°) A notre connaissance, les mossi établis dans le Kouroumari sont les plus sep­

tentrionaux qu'il soit donné de rencontrer (sous le parallèle 14°40), avec ceux,

du village de Déou, créé en 1938, dans le cercle de l'Ouda1an (Haute-Volta) -

Au Yatenga, les derniers villages mossi sont situés sous le parallèle 13°30, soit

100 km. plus au sud.

48°) a) En hivernage, les troupeaux sont amenés dans des terrains de parcours

à l'extérieur des terres de l'Office. Ils reviennent en janvier et pâturent dans

les rizières lorsque le paddy est battu.

b) Il Y a très peu de moutons et de chèvres dans les vi~lages, contrairement

à ce que l'on observe dans le pays mossi. Cela tient aux difficultés de gardien­

nage (proximité des rizières) et à la mortalité du petit bét4i1 (humidité cons­

tante).

49°) Les cultures hors-casiers sont l'objet de querelles entre les colons et leurs.

encadreurs qui leur reprochent de porter plus de soin à 1eur"champ.de mil qu'à

leur rizière ou cotonneraie.

50°) Le village de Lago a été abandonné par les bambara en 1950 et occupé par-- .
les mossi. De 1957 à 1960, les rizières de Lago ne furent plus irriguées (lutte

contre le' riz sauvage) et les colons évacuèrent le village en. 1960. 'Cette année­

là, une ferme collective fut créé~, puis abandonnée à son to~r. Les colons mossi

revinrent s'installer dans le village en 1961.

..;/ ....
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51°) Notons que le sentim.ent "d'être de passage" s'est accentué depuis 1962~

année où fut décidée la nationalisation des terres de l'Office. Depuis cette

date, à part le contrat d'exploitation, aucun autre lien ne rattache le colon

à la terre qu'il cultive.

52°) J.M. ~OHLER, Enquêtes à KoloL~otomo, 1971~ inéd~t.

53°) "La famille mossi traditionnelle (Èud.~) comprend tous les descendants di­

rects et les. parents collatéraux d'un même aïeul vivant, ou chef de famille

(zàk soba ou ~dukasma) la famille est patriarcale et patrilocale. Le zak s9ba

est le doyen de la famille il commande à tous ses membres et c'est à lui seul

qu'il appartent de donner en mariage les jeunes filles de la famille" (IZARD

16 p. 44).

54°) Les responsables ?e la colonisation à l'Office du Niger ont conseillé aux

chefs de famille de demander à leurs aînés une délégation de pouvoir en matière

matrimoniale - Cette tentative s'est intégrée aux mesures prises par l'Office

du Niger pour freiner les départs des mossi après 1945.

-----------------------------------_..-
55°) J.M. KOHLER, op. cit. note 52.

56°) Le père reproche généralement à ses enfants de ne pas travailler assez et

les enfants reprochent à leur père de ne pas leur donner assez d'argent une

fois la récolte vendue. Les sujets de discorde se rapportent très souvent aux

questions d'argent. Notons, à ce propos, que les colons considèrent que leurs

enfants sont heureux parce qu' ils ~3.ngent à leur faim; alors qu'eux-mêmes, 1:)1:s··

qu'ils étaient jeunes ont connu les disettes - Les musulmans, notamment, refusent

de donner de l'argent de poche à leurs enfants. Cette attitude a été critiquée

devant nous par les quelques colons mossi chrétiens rencontrés à Kourouma (vil­

lage de Sika), qui considèrent que les jeunes n'ont plus les mêmes besoins q~1~u­

paravant et que si l'on veut les garder près de soi, il ne faut pas hésiter à

leur achet~r un vélo s'ils le demandent; sinon, disent-ils, nos fils vont cher­

cher l'argent qu'on leur refuse à ~~ ou à Abidjan.

57°) Jusqu'en 1963, les colons étaient à peu près maîtres de leur production,

selon le règlement qui suit :

a) Une part de la récolte é~ait conservée par le producteur. Cette clause

est toujours valable et en tout état de cause, l'Office laisse à chaque chef

d'exploitation qui ne peut payer ses dettes, de 350 à 360 kg de paddy par

personne. De toute façon, la quantité de paddy collectée ne recouvre jamaiR ,~

totalité de la production. En 1969/70, d'après nos estimations, à Kourouma~
,

7 % de la production était conservée par les colons et à Kolongotomo : 31 %.



b) Une part était livrée à titre de redevance

maintenue.

123.

cette clause est nature11e~ent

c) Une part était commercialisée, mais laissée à rentière disposition du produc­

teur qui était libre de l'écouler à sa guise. Il pouvait, soit en confier la r~a­

1isation à l'Office du Niger, soit le vendre directement à qui il voulait. Dans

la pratique, les prix offerts par l'Office étant généralement avantageux, la

plus grosse part de la production était commercialisée par ses ~ins. Mais une

certaine partie était écoulée sur les marchés locaux ou bien expédiée vers le

Yatenga - (cf. M.P. VIGUIER - 13 - p. 160).

58°) J.M. YOHLER, op. cit. note 52.

59°) Au Yatenga, selon R. CLAIRIN, on rencontrait en 1961 parmi la population

mossi : 52,7 % d'animistes, 46 % de musulmans et 1,3 % de chrétiens. Parmi les

musulmans, 43,4 % étaient hama1istes(II grains), 38,8 % étaient tidjanistes

(12 grains), 14,3 % Kadristes et 3,5 % appartenaient à des sectes diverses.

Notons que le Hama1isme, majoritaire, n'a pénétré au Yaten~ qu'en 1936/1940.

"Certaines régions du Yatenga sont encore fermées à l'Islam: Boussou, Niesaga,

Tougo, Ka1saka, Seguenege, Tikare et de nombreux villages de Kongoussi. Il res~e

que l'Islam fait des progrès rapides parmi les jeunes notamment. La chefferie

reste fétichiste dans son ensemble, ce qui la dessert notablement" écrivaient

IZARD-HERITIER F. et IZARD M. en 1957 (Bib1io - 16 p. 37). Depuis cette date,

de nombreuses chefferies citées sont passées à l'Islam.

60°) Ouahigouya a été fondé sur les terres de brousse du village d'Issigui (ancien­

ne capitale). Le bougo d'Issigui est donc le chef de terre du Yatenga Naba. C'est

un personrage important au Yatenga.

61°) J.M. KaHLER op. cit. note 52.

62°) J.M. KaHLER Id. Ibid.

63°) Propos recueillis par J.M. KOHLER.

Comme nous l'avons vu, les distractions sont rares et même les marchés ne

sont pas très fréquentés. Les Mossi ne s'y attardent pas, prétextant, comme à

Kourouma, qu'il y a trop de Bo1la et "d'étrangers" et qu'ils n'achètent qu'à des

commerçants mossi, ailleurs, qu'ils vont au marché seulement pour se ravitailler

en produits que le magasin de la coopérative n'est pas en mesure de leur fournir.

Toutefois, il semble qu'au marché de Ko1ongo, les Mossi des différents villages

se retrouvent chaque semaine pour échanger les nouvelles.

... / ...
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Les marchés du pays mossi, qui se tiennent généralement tous les trois j9urs

et forment un réseau très dense, sont des lieux de rencontres qui connaissent une

grande activité au début de la saison sèche. Les marchés ont donc une fonction so­

ciale importante, notamment pour les jeunes qui se promènent en bicyclette de

l'un à l'autre.

64°) La récolte au moyen de moissonneuse-batteuses a été tentée dans le secteur

mécanisé de Molodo vers 1960-1965, puis abandonnée car elle brisait les grains

trop mûrs.

65°) La jachère n'a pu y être introduite car les superficies cultivées n'étaient

pas assez grandes compte tenu de la forte densité de population.

66°) A Kolongotomo, il n'y a plus d'exploitation en régie directe. A Niono, les

E.R.D. exploitent des lots dispersés, abandonnés par les colons; soit 2.900 ha.

sur 10.450 ha. au total. A. Kourouma, l'E.R.D. exploite d'un seul tenant

5.077 ha. contre 4.800 ha. cultivés par les colons.

67°) 1 ha. est la superficie attribuée théoriquement à chaque habitant. En fait,

cette superficie est variable d'un secteur à l'autre et, dans chacun d'eux,

d'un village à l'autre. A Kolongotomo, la superficie moyenne est de 0,84 ha/hab.

(les extrêmes sont 0,60 ha/hab. à Ouahigouya et 1,64 ha/hab. à Rimassa). A Niono,

la superficie est de 0,50 ha/hab. et de 0,20 ha/hab. respectivement en riz et en

coton. A Kourouma, où la population est la moins dense, la superficie moyenne

est de 1,20 ha/hab. Ces données sont valables pour les villages mossi (cf. ta­

bleau III).

68°) Les naam pouvaient aussi cultiver des lots dont la production était parta­

gée entre leurs membres. L'Office mettait des parcelles à la disposition des

naam (propos recueillis à Ouahigouya - Haute-Volta).

69°) Les principales informations contenues dans ce paragraphe sont extraites

du livre de J.C. de WILDE (Bibl. - Il) et de l'article de M. GUILLAUME (13).

70°) Ces rendements ne sont pas exceptionnels sous une pluviométrie de 700 mm

et sur des sols alluviaux. Ils ont été vérifiés par le personnel d'encadrement

de l'Office.
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71°) La diminution des taxes liée à la réduction des superficies cultivées n'in~

téresse pas les colons. Dans l'exemple exposé, en acceptant le repiquage, les t~xes

diminuent de 200 kg. de paddy (400 kg/ha) mais l'Office prélève 100 kg/ha de plus

pour l'approvisionnement en plants sélectionnés. Dans un cas, le colon doit 600'kg 1

au titre des taxes, dans le second 500 kg.

72°) Nous avons déjà, au cours de ce rapport, (cf note 43), mentionné l'existence

des fiches démographiques familiales établies pour tous les colons dès leur admis­

sion à l'Office. Comme les encadreurs affectent au colon un numéro d'ordre qui lui

est propre et qui, théoriquement, ne doit pas changer tant que la personne demeure

dans le n~me village, il est possible, après classement des fiches des présents: et

des absents,de décompter les fiches manquantes. Ces dernières concernent toujou~s

des colons qui ont quitté le village. Elles ont pu être supprimées après le départ

des familles ou bien égarées. Nous en avons tenu compte dans le tableau VIII,

deuxième colonne •

Les info~ations qU1 nous ont permis d'établir le diagramme de la figure

14 sont extraites des fiches démographiques qui ont été retrouvées et mises à.
notre disposition. Ces informations ne sont pas exhaustives : 648 fiches retrou-.
vées sur 1]01 numéros à Kolongotomo (453 fiches manquantes) 38] sur 476 à Niono

(95 fiches manquantes) et 135 sur 140 à Kourouma (5 fiches manquantes).

73°) Après renseignements pris auprès de G. PLANES, du Service de la Statistique

et de la Mécanographie - Ouagadougou.

A titre d'exemple, un salarié percevait à l'Office en 1959/1960, 100 F CFA

par journée de travail. Aujourd'hui, un salarié perçoit 150 FM (75 F CFA). Dans

le Yatenga, un journalier reçoit actuellement 125 F CFA, nourriture comprise.La

dépréciation a été plus forte au Mali qu'en Haute-Volta.

74°) J.M. KOHLER - Enquêtes à Kolongotomo, 1971, notes dactylographiées, inédites.

75°) Le secteur de Kolongotomo (fig. 7 et 8), enserré entre le Niger et le canal

du Macina,est une île. Les villages sont dispersés à l'intérieur des casiers et,

plutôt que d'emprunter les pistes qui obligent à de longs détours, les habitants

coupent le plus souvent, à travers les casiers, en empruntant les diguettes. Dans

lessecteurs du nord, les villages sont disposés autour des terres irriguées, le

long des principales pistes.

76°) J.M. KOHLER, op. cit. note 74.
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77°) Après dépouillements des questionnaires, aimablement communiqués par C. d~

ROUVILLE-et T. QUEANT, auteurs de Agriculteurs et éleveurs de la région du Gondo­

Sourou, C.V.R.S. Ouagadougou, 1969, multigr., 296 p.

78°) "Voir J.P. RAISON''''La colonisation agricole des terres neuves inter­

tropicales", in Etudes Rurales, Mouton et Co., Paris-La Haye, nO 30, 1968,

pp. 5 - 112.
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NOTE SUR LES ESSAIS DE COLLECTIVISATION DE LA PRODUCTION

A l'v Indépendance, les autorités politiques du Mali optèrent pour

le socialisme. Estimant à juste titre que l'économie de profit introduite par

le colonisateur européen avait profondément détérioré les structures sociales

et économiques traditionnelles de leur société, elles recherchaient de nouvel­

les voies pour développer les richesses humaines et matérielles de leur pays

selon des modalités souhaitées "spécifiquement africaines". Orchestré par le

Parti, l'enthousiasme qui avait accompagné l'accession à l'Indépendance devait

être l'élément moteur de la conversion des mentalités et des structures. Quant

aux nouveaux modèles culturels, sociaux et économiques à mettre en oeuvre, les

responsables politiques pensèrent en trouver les éléments dans deux directions

opposées, qu'ils croyaient conciliables : retour aux valeurs anciennes de

l'Afrique et à certaines formes d'organisation correspondantes, bond en avant

selon les orientations majeures définies par les promoteurs occidentaux du socia-

'lisme.

La tentative de brusque mutation de la société colonisée en une

nation socialiste comportait dans la pratique d'inévitables difficultés. Au fur

et à mesure qu'elles surgirent, de plus en plus délicates à résoudre les autori­

tés ont été amenées à adopter un radicalisme d'une intransigeance croissante,

aussi bien au niveau des méthodes d'intervention qu'à celui des options.

Dans ce contexte, l'Office du Niger représentait pour la jeune

république du Mali un héritage à la fois lourd et précieux. Après vingt années

d'existence, l'Office n'avait de loin pas atteint les plus modestes de SeS.
objectifs initiaux, mais avait englouti des capitaux très supérieurs à ceux

prévus. Le simple entretien de l'infrastructure existante exigeait l'investisse­

ment régulier de sommes considérables. Malgré la présence de nombreux ingénieurs

sous l'administration coloniale, d'importants problèmes techniques relatifs à

l'exploitation des terres irriguées étaient restés sans solution satisfaisante.

Enfin, l'éclatement de l'ancienne Afrique Occidentale Française avait soudain

provoqué chez les colons non maliens un sentiment d'insécurité. L'interruption

de l'assistance technique et financière française multipliait les difficultés.

Cependant, l'Office constituait aussi un héritage précieux pour le régime socia­

liste instauré à l'Indépendance. Les terres irriguées de l'Office pouvaient être

considérées, malgré bien des réserves, comme un moyen de production de grande

va1eur.-Les exigences techniques requises pour leur exploitation pouvaient fav~­

riser la promotion professionnelle du monde rural. Et la présence sur ces terres

d'une population de colons, communauté artificielle créée par l'administration,

... / ...
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devait faciliter -croyait-on- les expériences de restructuration sociale qui

allaient être entreprises dans la perspective socialiste. L'infrastructure et

la population de l'Office semblaient donc pouvoir constituer un outil et un

champ d'expérimentation exceptionnels pour édifier une société rationnelle et

libre, selon le modèle et les méthodes d'un "socialisme scientifique" accordé au

génie propre de la culture africaine.

o

o 0

Dès 1960, on'tenta de créer à l'Office des exploitations collectives

(1). Les principes généraux qui devaient présider à l'organisation et au fonction­

nement de ces exploitations sont succinctement résumés ci-dessous.

Si possible composés de parcelles superplanées, des "blocs de cul­

ture collective" sont créés soit à l'intérieur de nouveaux périmètres, soit sur

des terres retirées par l'Office à des colons trop endettés, négligeants ou

malhonnêtes, soit sur des terres totalement ou partiellement abandonnées par

d'anciens colons. Dans le cas d'exploitations collectives sur terres neuves, la

main-d'oeuvre est fournie par les colons qui viennent peupler le nouveau périmè­

tre ; dès leur arrivée, ils sont mobilisés selon les normeS socialistes de l'orga­

nisation de la production. Sur les blocs de culture constitués de terres récupé­

rées par l'Office dans le cadre d'anciens périmètres, les travailleurs sont les

anciens colons qui ont été privés de leurs terres, ou de nouveaux colons, ou

des manoeuvreS de l'Office momentanément affectés à ces blocs en cas de nécessité.

Il existe des "blocs collectifs coton" et des "blocs collectifs riz" ; les tra­

vailleurs affectés à un bloc collectif coton ont la possibilité de cultiver un

champ de riz individuel. Chaque exploitation collective compte autant d'hectares

que de travailleurs de 15 à 55 ans, qui s'engagent par écrit à consacrer leur

force de travail en priorité à l'exploitation collective. Les travailleurs sont

organisés par équipes de six à quinze membres, qui ont chacune un représentant.

Plusieurs équipes ont en commun un délégué, élu parmi les représentants. Les dé­

légués assistent le moniteur adjoint qui est chef de l'exploitation. Les tra­

vailleurs perçoivent des acomptes au terme de chaque tranche de t~~vaux, en at- -"

tendant que la récolte collectée par l'Office s~it payée à l'exploitation, après

déduction des redevances et frais de production. La rémunération des travailleurs

(1) Office du Niger, note de service nO 1. 146/DG - DP, 17 mai 1960.
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correspond à la quantité et à la qualité du travail fourni par chacun, et une

bonification est accordée aux équipes les plus actives : les individus se parta­

gent directement 80 % de la masse d'argent disponible, le reste étant distribué

entre les équipes et à l'intérieur de celles-ci. La constatation du temps de

travail et de sa qualité est sous la responsabilité du moniteur-adjoint qU1 di­

rige l'exploitation; et la comptabilité du travail fourni est assurée aux moyens

de jetons, gros et petits, quotidiennement remis aux travailleurs et aux équipes.

Laissant aux travailleurs des exploitations collectives la possi­

bilit( J'effectuer des cultures individuelles secondaires, la formule d'organisa­

tion de la production décrite ci-dessus ne constituait qu'une étape semi-collec­

tive sur le chemin de la collectivisation totale souhaitée par les responsables

politiques. Cette formule présentait encore d'autres caractéristiques du système

de production individualiste instauré par l'administration coloniale. Ainsi,

chaque travailleur était en droit d'exiger pour lui une part des revenus rigou­

reusement proportionnelle à la part de travail qu'il avait fournie. Et la vie

des familles restait à l'abri de toute ingérence de l'administration.

Au-delà de la semi-collectivisation, on a essayé des formules

de collectivisme intégral (1). La création du village collectif de Lago-Tominian,

en 1969, en fournit une intéressante illustration; voici quels furent les choix

fondamentaux à la base de cette action :

I1Au lieu que soit seulement collectivisé un bloc de culture inten­

sive sur lequel on ~nregistre les temps de travail de chaque parti­

cipant (lequel est ensuite rétribué au prorata de son effort per­

sonnel), nous aurons affaire à un ensemble totalement collectif

(souligné dans le texte) : riz vivrier, coton semi-intensif,

jardins ••• jusqu'à la vie quotidienne: repas en commun,participa­

tion des femmes (bois de feu, cuisine, jardinage, récolte ••• ),

tout sera effectué en commun, chaq~e selon sa force et ses connais­

sances, et réparti sur une base unitaire, étant seulement décomptées

du droit au partage les absences délibérées" (2).

(1) Les options socialistes des dirigeants maliens ont été partagées par certains
des assistants techniques français qui ont servi à l'Office du Niger au co~rs

des premières années qui ont suivi l'Indépendance. Diverses notes de 1960 à
1961, relatives à la collectivisation de la production à l'Office du Niger,
portent la signature d'un AdminStrateur de la France d'Outre-Mer, qui fut
Délégué au Paysannat,à l'Office.

(2) Office du Niger, Note nO 1015, 25 mai 1961. ... / ...
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Une centaine de jeunes gens~ Bobo-Bwa originaires de la région de

Tominian (cercle de San), supposés "volontaires" pour expérimenter à l'Office du

Niger une nouvelle formule de ferme collective, furent donc installés à Lago.

Une vingtaine d'entre eux, mariés, y sont venus avec leurs femmes. L'Office avait

demandé un recrutement homogène de jeunes se connaissant déjà. On espérait qu'il

existait entre ces jeunes "une confiance réciproque et totale", qu'aucun d'eux

n'avait "ailleurs d'autres intérêts", en particulier qu'aucun n'avait "déjà ac­

quis une mentalité de propriétaire", et on avait veillé à ce que la proportion

des "travailleurs de force" fût assez élevée pour ne pas alourdir outre mesure

les charges de la communauté par une masse "non productive de biens ll trop nom­

breuse - on appelait ainsi la catégorie des personnes qui devaient consacrer

leur temps à des tâches secondaires. Dans les rizières de Lago, mal drainées

et envahies par les plantes adventices, abandonnées une première fois en 1950. .
par des colons bambara et une seconde fois dix ans plus tard par des colons mos-

si, les jeunes de Tominian devaient produire du coton et du riz repiqué. Ils

étaient organisés par équipes de travail, effectuant des rotations - pour éviter

que certaines spécialisations n'entraînent des situations privilégiées. Les chefs

de "sectionll devaient être "des associés comme les autres, mais des leaders, par

le jeu de leur autorité personnelle (intelligence, force, allant, connaissances

particulières, références diverses)" ; à eux revenait, en commun avec le moniteur

du village, la charge de répartir le travail quotidien entre les équipes. Le

temps de travail minimum par jour devait être de cinq heures, les après-midi

étant consacrées à des travaux domestiques ou communaux, à des activités c~~~u­

relIes ou à des jeux. L'Office accordait à la communauté des acomptes pour'lui

permettre de vivre en attendant le fruit de son travail, c'est-à-dire le paiement

de la récolte. Lago était appelé à devenir un "village-test", "le moule où former

des ménages d'agriculteurs authentiques qui ensuite devraient jouer les pilotes".

La révolution socialiste devait donc permettre de modeler un uou-.

veau type d'homme, qui devait naître d'une transformation radicale des relations

entre les personnes, et en particulier de leurs rapports de production. Libéré

de l'asservissement colonial, le paysan de l'Office devait acquérir des llréflexesll

nouveaux :

"( ••• ) Courir au champ de coton sitôt la pluie, faire la guerre aux

herbes, protéger le jardin du vent d'est, garer correctement les ani­

maux et les matériels aratoires ; veiller à la nourriture du bétail

de trait; mettre le fumier à l'abri du soleil et de la grosse

pluie ; tenir les engrais au sec ; les insecticides pétroliers loin

du feu ; veiller à la propreté des concessions, de la place, des

abords du puits , etc ••• " (1).

(1) Office du Niger, Note nO 1015, 25 mai 1961 ... / .~ .
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Les projets de semi-collectivisation et de collectivisation inté­

grale élaborés et mis en oeuvre à l'Office du Niger ont, dans l'ensemble, conduit

à des échecs. Les colons n'avaient nulle envie d'être embrigadés dans des exploi­

tations collectives; et le travail qu'ils étaient contraints à faire sur les

champs collectifs ne leur inspirait aucun enthousiasme. A Lago-Tominian, de no~

breux jeunes se sont enfuis peu de semaines après leur installation à l'Office,

et le projet fut enterré quelques mois plus tard. Ces revers de la socialisation

ont conduit les promoteurs de cette politique à faire la critique de leurs

programmes et à réorienter leur action.

La réorganisation des champs collectifs en 1966 (l)apporta des

modifications importantes au système de production collective instauré précédem­

ment ; ses principaux objectifs furent les suivants :

"a) de créer l'émulation (souligné dans le texte) des travailleurs

en les intéressant moralement et matériellement au fruit d~ leur

travail.

b) de promouvoir un système de répartition du revenu (souligné

dans le texte) assurant une combinaison harmonieuse entre les

intérêts particuliers et les besoins de toute la collectivité".

La réforme de 1966 maintien le principe du passage de l'exploita­

tion individuelle à la "grande production" : "( ••• )Il faut que petit à petit les

champs collectifs s'agrandissent aux dépens des champs individuels", Mais cette

collectivisation doit se faire par étapes progressives, au fur et à mesure

que les colons en découvrent les 'avantages". Pour les familiariser à l'idée

de la collectivisation, chaque village continuera donc à cultiver un champ col­

lectif, divisé en deux blocs ou davantage pour susciter l'émulation. Des "bri­

gades" de 15 travailleurs-hommes sont constituées pour l'exploitation des

"blocs coton" qui ont chacun une superficie d'un demi-hectare (1) ; les "brigades"

(1) Office du Niger, Note nO 26/A.E., 21 juin 1966.

(2) Comme on ne sait pas quelle était en 1966 la structure démographique de la
population de l'Office, il n'est pas possible de déterminer avec précision quelle
devait être la superficie d'un champ de coton collectif pour un village de cent
habitants.

Si on suppose que la structure démographique des colons mossi était en 1966
peu différente de ce qu elle est en 1971, étant donné qu'il n'y a eu dans l'inter­
valle que peu d'arrivées et peu de départs de colons, un groupe de cent personnes
comptait 21 travailleurs-hommes de 15 à 55 ans. Un village de cent habitants de­
vait donc cultiver collectivement en coton un champ d'environ 70 ares.

Pour les autres villages de colons, qui n'ont pas connu la même hémorragie
démographique que les villages mossi et qui comptaient de ce fait une proportion
de travailleurs-hommes plus élevée, la superficie des champs collectifs de coton
devait légèrement dépasser 85 ares pour cent personnes.

(voir suite page suivante)
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mobilisées pour les "blocs riz", de même étendue, ne comptent que dix travailleurs.

Ces cultures collectives doivent être intensifiées au maximum, par la mise en

oeuvre d~ "moyens de production sans'cesse plus perfectionnés, (d')une technolo­

gie et (de) méthodes agr6-techniques d'un niveau plus élevé" ; le recours aux fa­

çons mécaniques et les traitements divers sont vivement conseillés. Après déduc­

tion des redevances et frais de production dûs à l'Office, les revenus des champs

collectifs sont répartis en quatre parts (2). La moitié est distribuée entre les

travailleurs. Le premier tiers du reste est versé au fonds indivis de la collec­

tivité (magasins, centre d'accueil, matériel agricole, fonds de roulement, etc.)

le second tiers va au groupement coopératif ; et le troisième tiers seulement

est versé à la caisse du Parti. La répartition du fonds de salaire est effectué

après la récolte Ilau prorata du nombre d'hommes/joursaccomplis (nombre de sorties

de la brigade au champ)." A long terme, l'évolution envisagée est la suivante:

"A la longue, lorsque les champs collectifs prendront plus d'am­

pleur au détriment des champs individuels, la principale source de revenus du

colon sera alors le domaine collectif, où sa rétribution sera exprimée en jour­

nées-travail, unité de mesure de la quantité et de la qualité du travail qu'il a

fourni; l'attribution quotidienne des journées-travail sera alors effectuée

selon les principes ••• qui ont fait leur preuve dans tous les pays socialistes ••• ".

Les brigades de travail sont contrôlées au niveau du village

et au n1veau de l'Unité de culture: par un comité présidé par le moniteur de

village et comprenant le responsable du comité de village, le responsable du

Conseil de village et le responsable des jeunes: par un comité de surveillance

présidé par l'Instructeur et compr~nant le responsable politique au niveau de

l'Unité, le responsable du groupement coopératif et le commissaire à la produc­

tion.

Les chan~ements intervenus en 1966 dans les méthodes de collec­

tivisation n'eurent pas les résultats escomptés. Sur leurs champs collectifs

réorganisés, les colons ne manifestèrent pas plus d'entrain qu'auparavant. En

1968, les champs collectifs furent supprimés.

(Suite de la note nO 1 de la page précédente)

A titre de comparaison, on rappelle qu'en 1926 l'administration coloniale
avait instauré l'obligation de la culture du coton sur champs collectifs de
village dans plusieurs colonies de l'A.O.• F. Sur terres sèches, l'obligation
portait sur 4 hectares pour cent habitants. /

2) Avant cette réforme, les revenus des champs collectifs étaient intégralement
versés à la caisse du Parti. ... / ....
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Ce rapide survol historique met en évidence que la politique

de collectivisation menée à l'Office du Niger a échoué sous toutes ses formes

pour des raisons déterminantes, insuffisamment prises en considération par

les promoteurs de cette politique (1).

D'abord, on a admis conme un postulat que "les habitudes commu­

nautaires héritées du passé" pouvaient être immédiatement et globalement trans­

posées dans un contexte collectiviste moderne: il n'y aurait pas de disconti­

nuité entre ce qu'on a appelé "le socialisme africain traditionnel" et le socia­

lisme moderne. Or, ce postulat est faux. Car il y a une solution de continuité

radicale entre les formes d'organisation de la vie sociale et économique dans le

cadre d'une société atteignant tout juste ou dépassant de peu le niveau de la

subsistance, et ces formes d'organisation dans une société à technologie rela­

tivement ~vancée, capable de produire d 1 importants surplus économique. Les

vertus communautaires d'autrefois, tant prônées par les leaders politiques

désireux de retrouver le visage de 'l'Afrique tel qu'il fut avant d'être défiguré

par la colonisation, résultent plus de nécessités pratiques que d'options éthiques.

Les difficiles problèmes que posaient la subsistance dans un milieu physique

mal dominé ne pouvaient être résolus que dans le cadre des communautés familiales

et territoriales, si la vie des individus était subordonnée aux besoins liés

à la survie biologique et sociale des groupes. Dans la société mossi tradition­

nelle par exemple, s'il n'y a pas eu d'inégalités économiques importantes à la

base, cela n'a pas été en raison d'un choix d'ordre moral pour un système de

distribut~_on égalitaire parmi d' a'..:tres possibles ; c~ fut d'abord parce que le

faible degré d'évolution du système agricole empêchait la production de biens

en quantité supérieure à ce qui était exigé pour la satisfaction des besoins

élémentaires. Et l'analyse des changements récents intervenus en pays mOSS1

dans les modalités de l'organisation sociale de la production, et dans la vie

sociale en général, révèle que les vertus communautaires ont tendance à dispa­

raître lorsque la réussite individuelle devient matériellement possible sans

risque majeur pour l'existence de la société.

(1) La collectivisation de la production agricole s'est averee une opération
délicate dans tous les pays socialistes. En U.R.S.S., elle s'était traduite
par un effondrement de la production ; dans divers secteurs, il a fallu attendre
plusieurs décennies pour rattraper le niveau de production antérieur à 1917 •

.../ ...
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A l'Office du Niger, la technologie était relativement développ~e

et le niveau de l'économie de subsistance était largement dépassé quand, après.
l'Indépendance, on voulut y instaurer la collectivisation en essayant de faire

jouer les réflexes communautaires traditionnels. Aussi n'est-il pas étonnant que

les "habitudes communautaires héritées du passé" n'aient pas pu servir de res­

sort à la socialisation. Contrairement à ce qui caractérisait la société africaine

traditionnelle, le contrôle rigoureux des activités de production des individus

par la société ne s'imposait pas aux yeux des colons en 1961 : leur survie était

confortablement assurée par d'autres mécanismes. L'option socialiste des diri­

geants maliens ne résultait pas d'une nécessité pratique ressentie comme telle

par la masse, elle constituait un libre choix d'ordre essentiellement éthique

et politique, elle était un pari pour un type particulier de civilisation panÎli

d'autres possibles. Il ne nous appartient pas ici, évidemment, de discuter des

raisons qui ont motivé ce choix ; notre but était uniquement de montrer que la

nouveauté d'un socialisme moderne ne saurait trouver de façon immédiate son

assise naturelle dans le "socialisme africain traditionnel" (1).

De toute manière, il n'était pas possible de mettre entre paren­

thèses, comme si elles n'avaient pas existé, les vingt années écoulées depuis la

création de l'Office. Pendant ce temps, des paysans sortis de leur milieu tra­

ditionnel avaient individuellement assuré leur subsistance et acquis un certain

confo·~t en s'insérant dans le système de production rationnel mis à leur dispo­

sition par l'administration coloniale. De nombreux çolons avaient réussi à s'e~­

richir et à améliorer leur situation sociale dans le cadre semi-libéral de

l'Office; ils n'étaient pas enclins à abandonner pour le socialisme ce qu'ils

avaient acquis. L'opposition des colons s'avéra donc être le plus grave obstacle

à la politique de collectivisation.

Dans le climat de combat idéologique qui dominait à l'époque la

pensée et l'action des dirigeants politiques, c'est l'administration coloniale

qui a été rendue responsable de cette situation.

(1) lorsque l'aèministration coloniale avait institué l'obligation de la culture
du coton sur cha~ps collectifs de village, elle avait Esalemeut cru qu'il n'y
a~ait pas de solutirn de continuité entre les formes traditionnelles d'org~nisa­

tion du travail éommunautaire et le travail collectif sur ces champs de ·village.
En 16alit~, il existait des "différences essentielles et irréductibles entre
ces deux formules" ; en voici une succincte énumération, d'après une étude faite
dans l'Ouest-Mossi: liA la liberté de se rendre à telle invitation de culture
était substituée l'obligation, l'ambiance de festivité faisant défaut, la fourni­
ture de travail n'impliquait aucun service en retour, les séances de culture
obligatoires se trouvaient fréquemment en concurrence avec des travaux de culture
urgents sur les champs consacrés à la production des biens vivriers, enfin le
produit de ce travail était médiocre voire inexistant". ... / ...
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En somme, les difficultés de la collectivisation étaient œultiples.

n'une part, il fallait arrêter une évolution en cours bien qu'elle donnât satis­

faction à la majorité des personnes qu'elle concernait; et la collectivisation

portait le plus grave préjudice à ceux précisément qui avaient le mieux réussi

dans l'exploitation des facteurs de production existant à l'Office. Les colons

qui employaient une main-d'oeuvre extrafamiliale et ceux parvenus à augmenter.

beaucoup leur cheptel vif et mort craignaient le plus l'application de mesures

socialistes. D'autre part, il fallait mobiliser les colons sur le plan idéologi­

que; or on a vu que le recours à l'arsenal culturel traditionnel de l'Afrique

n'était pas adéquat, et la masse des cultivateurs était à cette époque peu sen- /

sible aux exigences liées à la construction d'une nouvelle nation indépendante.

Pour les colons étrangers en particulier, les notions relatives au développement

indépendant du Mali ne comportaient aucune·charge affective. En troisième lieu,

on note que la collectivisation a été mise en oeuvre par des moyens bureaucra-

tiques et contraignants qui, malgré les précautions formelles prises, ont été

perçus par les paysans comme venant de l'extérieur: l'autorité de l'administra-

tion malienne leur a été par moments très pesante, tandis que leur travail ne

leur procurait plus les bénéfices d'autrefois. Enfin, le passage de l'exploita-

tion individuelle à l'exploitation collective a encore été compromis par des' ·t;.r:reurs

commises au niveau des programmes techniques d~ production. Le repiquage systé­

matique du riz constituait un effort considérable pour un faible surplus de

production ; converties à la culture cotonnière, des terres mal drainées produi­

saient des récoltes insignifiantes ; on a pratiqué la mécanisation à outrance

qui s'est révélée très onéreuse; on a cru que certaines innovations relevànt

des techniques les plus.moàernes pratiquées dans les pays avancés allaient en­

traîner une révolution décisive dans le domaine de la production agricole. Impo-

sée à des paysans qui n'en voulaient pas, insuffisamment préparés sur le plan

technique, la politique de collectivisation de la production à l'Office du Niger

n'a pas pu réussir malgré les sentiments généteux qui l'ont inspirée.

KOHLER J.M.

Maître de Recherche

O.R.S.T.O.M.
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Rapport d'Activité de la Mission O.R.S.T.O.M.
".

A l'Office du NIGER ..

(du 9 au 21 janvier 1971) - Extraits

La mission du Centre O.R.S.T.D.M. de OUAGADOUGOU, composée de

MM. KOHLER (Sociologue), J.Y. MARCHAL et G. REMY (Géographes) accompagnés de

M. P.S. TIENDREBEOGO (Adjoint-Technique) s' est inscrite dans le programme de

recherche en cours d'exécution en HAUTE-VOLTA et portant sur les mouvements de

migrations de Travail et les déplacements à fin de colonisation agricole des

populations Mossi.

Le programme d ' étude s'est intéressé aux questions qui suivent

1°) - mode de formation, ancienneté et facteurs de stabilité des Unités vi11ageoi-

ses.

2°) - adaptation des structures sociales et économiques Mossi aux exigences d ' une

exploitation originale des terres (périmètres irrigués).

3°) - gastion des exploitations familiales: endettement, équilibre budgétaire,

profit et son utilisation.

4°) - changements intervenus dans l'univers culturel des colons, en fonction de

leur éloignement du pays d ' origine, de leur connaissance de techniques agricoles

rationnelles et de leur intégratio~ dans un milieu économique nouveau.

5°) - nouvelles formes de promotion socio-économique.

6°) - les liens avec le pays d ' origine - Les migrations de travail.

Le séjour imparti à la mission a été utilisé comme suit

9/10 janvier

Il Janvier

12 Janvier

13 janvier

14 Janvier

SEGOU : dépouillement bibliographique des ouvrages traitant de

la conception du Projet-OFFICE du NIGER, de sa réalisation, du

colonat - (Service Général de la Documentation).

installation de la mission à KOLONGOTOMO.

visite à l'Unité de Production 3 - enquête auprès des colons de

OULA.

visite aux Unités de Production 2 et 4- enquêtes à GOURCY et à

BOUGOUNAM.

enquêtes à LAGO (U.P. 4) et KDSSOUKA (U.P.2) - retour SEGOU

entretien avec Monsieur le Chef de la Division du Paysannat et de

la Coopération.

... / ... .



18 janvier

19 janvier

20 janvier

21 janvier

138.

15 janvier dépouillement des registres d'entrées en colonisation et de sor­

ties de colonisation sur les vingt dernières années.

16/17 janvier: installation à NIONO - Consultation des documents d'ordre écono-

mique conservés au Chef-Lieu du Secteur.

visite à l'Unité de Production 4 - Entretien avec Monsieur le

Chef Adjoint à la Production.

enquête à RIGANDE (U.P.4) - Installation à KOUROOMA.

visite aux Unités de Production 1 et 2 - Informations démographi­

ques sur les villages de ZITENGA, RATENGA et SIKA.

enquête dans les trois villages pré-cités.

Dans chacun des secteurs visités, les documents mis à notre dis­

position ont été les suivants :

1°) - au niveau du Secteur: Rôles - Bilan de collecte - Campagne

de Cultures des dix dernières années pour les villages de colonat Mossi.

- Tableau récapitulatif de la campagne 1969:1970 pour l'ensem-

ble du Secteur.

- Situation démographique au 1/6/1970.

- Inventaire du Cheptel vif et Cheptel mort au 1/6/1970.

- Compte-rendu de la campagne 1969/1970.

2°) au niveau des Unités de Production : Fiches démographiques

des colons Mossi présents et sortis de colonisation.

- Bilan définitif: Battage - collecte 1969/1970.

- Récapitulation - recensement.

Pour leur part, les enquêtes auprès des communautés Mossi ont

porté sur

1°) - la fondation des vi llages.

- la structure de l'habitat.

- la stabilité ou l'instabilité des colons.

2°) - les façons culturales.

- les formes collectives du travail.

- le partage des récoltes.

3°) - les migrations de travail des jeunes.

Enfin, nous avons également tenu des entretiens avec le personnel

d'encadrement de l'Office au sujet des calendriers agricoles et des temps de tra­

vaux, de l'entretien du système d'irrigation-drainage, des productions sur ca­

siers et hors-casiers.
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